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de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
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^'x^vci  les  intonnations  que  ce 

travail  peut  donner  aux  gens  de  profession  et 
aux  gens  d'affaires,  je  donne  au  complet  la  liste 
des  régistrateurs,  protonotaires  et  shérifs  de  la 
Province. 

Les  recherches  que  j'ai  faites  et  le  travail  de 
compilation  que  je  me  suis  inîposé  me  permettent 
de  croire  que  cette  putlication  sera  de  quelque 
utilité. 

C'est  avec  cette  espérance  que  je  l'offre  au 
public. 

Québec,  juillet  1892. 

S.  N.  Parent. 
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Enregistré,  conforniéinent  à  l'Acte  du  Parlement  du 
Caiiada,  l'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-douze,  ,,ar 
t^.   N.  Parent,  au  Ministère  de  l'Agriculture. 
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Les  récents  amoiulem  -nts  faits  à  la  loi  de  la 
cession  de  biens,  les  lois  nouvelles  relatives  aux 
successions,  transport  d'immeubles  ainsi  que 
celles  concernant  les  licences  de  manufacture  et 
de  commerce,  m'ont  porté  à  croire  que  je  ferais 
un  travail  utile  en  compilant  la  loi  actuelle  tou- 
chant ces  diverses  branches  de  notre  droit. 

La  loi  de  la  cession  de  biens  y  est  toute  en- 
tière, avec  tous  les  amendements  et  les  formules 
qui  s'y  rapportent  ;  de  môme  que  s  articles  du 
Code  Civil  et  ceux  du  Code  de  Procédure  Civile 
concernant  cette  même  loi  y  sont  aussi  relatés, 

Et,  afin  de  compléter  les  informations  que  ce 
travail  peut  donner  aux  gens  de  profession  et 
aux  gens  d'afïiiires,  je  donne  au  complet  la  liste 
des  régistrateurs,  protonotaires  et  shérifs  de  la 
Province. 

Les  recherches  que  j'ai  faites  et  le  travail  de 
compilation  que  je  me  suis  imposé  me  permettent 
de  c-oire  que  cette  piîfilication  sera  de  quelque 
utilité. 

C'est  avec  cette  espérance  que  Je  l'offre  au 
public. 

Québec,  juillet  1892. 

S.  N.  Parent. 


LA  LOI 


DE  LA  CESSION  DE  BIENS 


AVEC  AMENDEMENTS 


T68.  Tout  débiteur  arrêté  sur  capias  ad 
respondPAidtim,  et  tout  commerçant  qui  a  cessé 
ses  paiements,  peut  faire  cession  de  ses  biens 
pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers. 

— En  l'absence  de  cajnas,  aucune  cession  ne 
peut   être  faite,  si  le  débiteur  n'en  a  pas  été 
requis  tel  que  prévu    ci-après.     (,^.   M.    P.    Q 
art.  5952;.  '      *' 

70»«.  Tout  commerçant  qui  a  cessé  ses 
paiements  peut  être  requis  de  faire  cette  cession 
par  un  créancier,  dont  la  créance  n'est  pas  ga- 
rantie, pour  une  somme  de  deux  cents  piastres 
et  plus. 


Une  réclamation  sous  serment  avec  pièces 
justificatives  doit  être  produite  au  bureau  du 
protonotaire  avec  cette  demande.  (Voir  /or- 
mule  A). 

Si  la  demande  a  ëté  signifiée  à  une  femme 
marchande  publique,  et  qu'elle  n'y  ait  pas  fait 
droit,  il  peut  être  procédé  conformément  à  l'ar- 
ticle 780  à  la  nomination  d'un  gardien  et  d'un 
curateur. 

Le  débiteur  à  qui  telle  demande  de  cession  a 
été  faite,  doit,  sans  délai,  déposer,  au  lieu  où 
d'après  la  loi,  la  cession  doit  se  faire,  une  décla- 
ration qu'il  consent  à  abandonner  tous  ser.  biens 
à  ses  créanciers  et  déposer  son  bilan  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  la  demande  de  cession. 
Art.  5953  S.  R.  P.  Q.  tel  qu'amendé  par  le  55 
et  56  Vict.  c.  43.  (  Voir  formule  B). 

764.  Le  bilan  doit  être  assermenté  par  le 
débiteur  et  indiquer  : 

1°  Les  biens  meubles  et  immeubles  qu'il 
possède  ; 

2°  Les  noms  et  l'adresse  de  ses  créanciers, 
avec  le  montant  de  leurs  créances  respectives, 
et  l'indication  de  la  nature  de  chaque  créance 

soit  privilégiée,   hypothécaire  ou  autrement 

Ce  bilan  doit  être  accompagné  d'une  déclara- 
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tion  du   débiteur  qu'il  consent  à  abandonner 
tous  ses  biens  à  ses  créanciers. — 

La  cession  se  fait  au  greffe  de  la  Cour  Supé- 
rieure du  district  d'où  a  émané  le  capia.%  et  en 
l'absence  de  capias,  du  district  de  l'endroit  où 
le  débiteur  a  son  principal  établissement  d'af- 
faires, et  en  l'absence  de  tel  établissement,  de 
l'endroit  où  il  est  domicilié.  Art.  5951  tel  qu'a- 
ymndépar  55  et  56  Vie,  c.  43.   (  Voir  formule  C). 

765.  Le  dé})iteur  doit  donner  avis  de  la 
cession,  par  l'insertion  d'un  avis  à  cet  effet  dans 
la  Gazette  Officielle  de  Québec,  et  par  un  avis 
transmis  par  la  poste  et  enregistré,  à  l'adresse 
de  chacun  de  ses  créanciers. 

L'avis  adressé  aux  créanciers  doit  contenir 
une  liste  des  créanciers  du  débiteur  avec  men- 
tion du  montant  dû  à  chacun  d'eux. 

A  défaut  par  le  débiteur  de  donner  ces  avis, 
tout  créancier  peut  les  donner  lui-même.  Id. 
art.  5955.  (Voir formules  D  et  E). 

760.  Le  débiteur  qui  a  été  élargi  sous  cau- 
tion est  tenu  de  déposer  ce  bilan  et  cette  décla- 
ration sous  trente  jours  de  la  date  du  jugement 
dans  l'instance  dans  laquelle  il  a  été  arrêté.— 
Tout  individu  condamné  à  payer  une  somme 
excédant  quatre-vingt  piastres,  outre  les  intérêts 


depuis  la  demande  et  frais,  pour  une  dette  de 
nature  commerciale,  est  également  tenu  sur 
miuisition  à  cet  effet  après  discussion  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles  apparents,  do  four- 
nir semblable  liilan.     (  Voir  for mnh  F). 

707.  Le  débiteur  incarcéré  peut  produire 
en  tout  temps  ce  bilan  et  cette  déclaration. 

76«.  Aussitôt  après  lo  dépôt  du   bilan  ou 
de  la  simple  déclaration   faite  en  vertu   de  l'ar- 
ticle    7G3r^     tel    qu'amendé,     le    protonotaire 
nonmie  un  gardien  provisoire  qu'il   choisit,  au- 
tant que  possible,  pai-mi  les   créanciers  les  plus 
intéressés,   lequel,  soit  par  lui-même  ou  par  une 
personne  déléguée  par  lui,  prend  possession  im- 
médiate   des    biens    saisissables    et    livres    de 
comptes  du  débiteur.-Ce  gardien  peut  disposer 
sommairement  des  objets  périssables  et  prendre 
des  mesures  conservatoires,  sous  la  direction  du 
juge,  ou  en  l'absence  de  ce  der-nier,  du  protono- 
taire.  La  cession  faite,  le  tribunal  ou  le  juge,  sur 
demande  d'une  partie  intéressée  doit  nommer, 
sur  l'avis  des  créanciers  du  débiteur,  un  curateur 
aux  biens  de  ce  débiteur  ainsi   que  un   ou  des 
inspecteurs. 

Il  peut  aussi  être  nommé  de  la  mémo  manière, 
des  inspecteurs  ou  aviseurs  à  cette  assemblée  ou 
à  toute  autre  assemblée  subséquente. 
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Les  croanciors  sont  comotiués  on  .'isseiii})léo 
par  devant  le  tnl)unal  ou  le  juge  au  moyen 
d'un  avis,  transmis  à  chacun  d'eux  par  lettre 
chargée,  et  inséré  dans  un  papier  -  nouvelles 
publié  dans  le  district  ou  dans  un  district  voisin 
s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  district. 

Cette  assemblée  doit  être  tenue  entre  le  cin- 
fjuième  et  le  (juinzièmc  jour  après  la  jjublication 
et  l'envoi  de  l'avis  de  convocation. 

Le  tril)unal  ou  le  juge  doit  nommer  le  cura- 
teur et  les  inspecteurs  choisis  par  la  majorité  en 
nombre  et  en  valeur  des  créanciers,  présents  ou 
représentés  à  cette  assemblée,  et  qui  ont  produit 
une  réclamation  sous  serment,  si  la  majorité  en 
nombre  ne  s'accorde  pas  avec  la  majorité  en 
valeur,  le  tribunal  ou  le  juge  décide  entre  les 
deux,  à  sa  discrétion.  ÂrL  595G  fel  qu'amp.ndé 
par  55  et  56  Vict,  C.  43.  (Voir  Formules  G  ri 
M). 

Remarque.— Dans  le  cas  de  faillite  d'un  phar- 
macien, l'article  4032  S.  R.  P.  Q.,  tel  qu'amendé 
par  le  53  Vict.  C.  46  se  lit  comme  suit  :  Au  cas 
de  faillite,  la  partie  à  qui  Irv  cession  de  biens  est 
faite  doit,  lorsque  les  affiiires  continuent  placer 
en  charge  d'icelies  un  médecin  inscrit  ou  un 
"  licencié  en  plinnuacie  "  jusqu'à  ce  que  la  liqui- 
dation soit  close. 
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70».  Après  la  cession,  toute  procédui-e  par 
voie   de   saisie-ai-rêt,    saisie-ga^^erie,    ou    saisie- 
exécution   contre  les  meubles  du  débiteur  est 
suspendue,  et  le  gardien  ou  le  curateur  a  droit 
de  prendre  possession  des  biens  ainsi  saisis,  sur 
signification  de  l'avis  de  sa  nomination  par  un 
huissier  au  créancier  saisissant,  ou  à  son  avocat 
ou  a  l'huissier  chargé  du  bref.-Les  frais  sur 
saisie  faits  postérieurement  à  l'avis,  ou  en  l'ab- 
sence de  cet  avis  faits  par   un  créancier,   après 
qu'il  a  eu  connaissance   de  la  cession  par  lui- 
même,  par  son  avocat  ou  par  l'huissier,  et,  dans 
tous  les  cas,  les  frais  de  saisie  faits  huit  jours 
après  l'avis  donné  par  le  débiteur  ou   le  cura- 
teur, ne  peuvent  être  colloques  sur  les  biens  du 
débiteur,  dont  le  produit  est  distribué  en  consé- 
quence de  la  cession.     (RI   art    6957.      Voir 
Formule  H). 

T70.  Le   curateur   est  tenu  de  faire  con- 
naître sa  nomination  par  une  annonce  dans  la 
Gazette  Officielle  de  Québec,  et  par  un  avis  trans- 
mis par  la  poste   et  enregistré,   à  l'adresse  de 
chaque  créancier.-Dans   cet  avis,  le  curateur 
doit   requérir  les  créanciers  de   produire  leurs 
réclamations  entre  ses  mains  sous  un  délai  de 
trente  jours.   (Id.  art.  5958;,  (  Voir  Formule  I). 

77i}a.  Le  curateur  nommé  peut  être  requis 
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de  fournir  un  cautionnennent  dont  le  chiffre  est 
fixé  par  le  tribunal  ou  le  juge,  et  il  est  soumis  à 
la  juridiction  sonunairo  du  tribunal  ou  du  juge. 
Ce  cautionnement  peut  être  donné  générate- 
ment  en  faveur  des  créanciers  du  débiteur  sans 
les  mentionner  nommément.     (Id.   art.   5959J. 

TTl-  Lcî  curateur  prend  possession  de  tous 
les  biens  indi(jués  dans  le  bilan  et  les  administre 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  vendus  de  la  manière  ci- 
après  mentionnée. 

TTâ.   Le  curateur  a  également  droit  de  tou- 
cher,   percevoir  et  recouvrer   tous  autres   biens 
appartenant  au  débiteur  et  que  ce  dernier  n'a 
pas  inclus   dans  son   bilan. — Le  curateur  peut, 
avec  la  permission  du  tribunal  oU  d.i'jiig««î.  ^ur 
avis  des  créanf^ie'^s  en  des  inspecteurs,*  e'xc-rcoi'' 
toutes  les  NlctJ 0113 ''du  débiteu)  et 'toutes  les  ac- 
tions appartonant  à  la  masse  des  créanciers. — 
Le  curateur   peut-'^v.^ii  ïre'M-îs  'cr^a'nr'ôs   Mt"  l^^s 
biens  meubles  et  ijnrueubles  du  débiteur,  d'après 
le  mode  indiqué  par  le  tribunal  ou  le  juge,  sur 
avis    des    intéressés    ou    des    inspecteurs. — Sur 
demande  du  curateur  autorisé  par  les  créanciers 
ou   par  les   inspecteurs,   ou   sur   demande  d'un 
créancier  hypothécaire,  desquelles  demandes  un 
avis   suffisant  doit  *'tre  donné  au   débiteur,  le 
tribunal  ou   le  juge  peut  autoriser  le  curateur 
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ou  lui  ordonner  d'émettre  son  mandat  adresse', 
au  shérif  du  district  où  les  immeubles  du  débi- 
teur  sont   situés,   lui    enj.,i^r,wint  de   saisir  ces 
immeubles  et  de  les  vendre. --Le  shérif  exécute 
ce   mandat   sans   faire   aucune  signification  au 
débittmr,  mais  en  suivant  d'ailleurs  les  mêmes 
rè-lcs(|ue  dans  le   cas  d'un   bref  de /m-w  ;  et 
toutes  les  procédures  subsé(iuentes  à  l'émission 
du  mandat,  jusc^u'à  la  distribution  des  deniers 
provenant  do  la  vente,  se  font  à  la  Cour  «upé- 
rieu  re. 

La  distribution  de  ces  deniers  doit  être  faite 
par  le  curateur,  suivant  les  dispositions  de  l'art 
rmi.    (772a  C.  P.  C.)  art.  59G0  tel  qiCamendê 
par  rr2  Vict.  c.  r>l.     (  Voir  formule  J). 

.  .,Iii.'?iAUQaE.— L'artic/e  94i  kS.  R.  R  Q.  par  le 
r^ï)-r)Ç>  Vict.  e.  ]  1  est  remplacé  rar  le  suivant  : 

r044.'L3S'.l7iiv.a£.n.()bi;i«vs,.  effets,  marchan- 
.dtses,^  fojHis.Tlv3  commfirce/et  lactif  mobilier  des 
personnes  qui  ont  fait  cession  de  leurs  biens  ou 
aux  ])iens  desquels  un  curateur  a  été  nommé, 
sont  aussi  assujettis,  lors(iu'il  sont  vendus  par 
encan,  au  droit  de  un  pour  cent  mentionné  dans 
l'article  précédent. 

^    77a«.   Les  deniers  réalisés  par  le  curateur 
a  môme  les  biens  du  débiteur,  doivent  être  dis- 
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tribués  parmi  les  créanciers  au  moyen  dt;  honlu- 
reaux  de  collocation  prt'parés  apivs  l'expiration 
(les  délais  iixés  pour  la  i)ro(lucti()n  des  réclama- 
tions des  créanciers. 

Ces  bordereaux  de  colloiatioii  sont  j)ayabl<'S 
quinze  jours  après  (ju'un  avis  de  leur  préparation 
a  été  donné  et  (ju'un  exc^nplaire  d'iceux  a  été 
transmis  à  chaque  créancier. 

Cet  avis  est  donné  par  l'insertion  dune  an- 
nonce dans  la  (Ha-Lr'itr'  OjjînelU  d'.  Qii'bee.  Tel 
exemplaire  des  bordereaux  d(î  c jllocation,  est 
transmis  avec  cet  avis,  par  la  poste,  par  lettre 
enregistrée,  à  l'adresse  de  chacun  des  créanciers 
du  débiteur,  qui  ont  produit  leurs  réclamations 
ou  qui  sont  portés  sur  la  liste  des  créanciers  du 
débiteur.  Les  réclamations  et  les  collocations 
peuvent  être  contestées  par  toute  partie  inté- 
ressée ou  par  le  curateur,  aux  dépens  des  biens 
du  failli,  s'il  en  est  requis  par  la.  majorité  des 
inspecteurs. 

La  contestation  à  cet  ellët  est  produite  entre 
les  mains  du  curateur,  qui  doit  la  transmettre 
immédiatement  au  protoaotaire  de  la  Cour  Su- 
périeure du  district  où  les  pri)cédures  sur  la 
cession  sont  alors  déposées,  ou  de  tel  autre  dis- 
tï'ict  dont  les  parties  intéressées  dans  telle  con- 
testation peuvent  convenir  ;  et  il  est  procédé  et 
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mljugt^  sur  vr  .  .te.statir>n  d'une  inaniôre 
soniinair»^  lii  Syi  l  tnl  (pinm^nd'  par  In  53 
Viet  c.  60  .fl.  54  r.r'.  «/».  41.  (Voir/onmtks 
K  L). 

77lèh.    t^  tribunal,  le  jug.    ou   U^   protono- 
tairo    en   TitlMoiM**»  du  juge,  sur   deiuu  ide  des 
inspecteurs  ou  d'un    créancier,  peut   ordonner 
que  le  débiteur,  son  gérant,  ses  employés,  son 
mari  ou  sa  femme,  suivant  le  cas,  soient  inter- 
rogés sous  serment,  relativement  à  son  bilan  et 
à  l'état  de  ses  attaires,  et  si   la  personne  ainsi 
assignée  refuse  de  comparaître,  ou  de  répondre, 
elle  sera  constituée  en  mépris  de  cour,  et  traitée 
comme  tel.     (b^  et  56  Vict.  C.  43;. 

T^^.  Le  curateur  du  consentement  des 
inspe.  teurs  ou  tout  créancier,  pout  contester 
l'acti;  de  cession  à  raison  : 

1  °  De  l'omission  de  la  mention  de  biens  de  la 
valeur  de  quatre- vingt  piastres  ; 

2°  De  recelé  par  le  débiteur  dans  l'année  pré- 
cédant immédiatement  la  poursuite  ou  depuis 
de  quelque  par- ie  de  ses  biens  dans  la  vue  de 
frauder  ses  créanciers  ; 

3'  De  fausses  représentations  dans  le  bilan 
relativem.ent  au  nombre  de  ses  créanciers  et  à 
la  nature  ou  au  montant  de  leurs  créances. 
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Dans  le  cas  où  lo  débiteur  a  doîui.'  avis  de  la 
cession  de  ses  biens  à  ses  crëanci^rs  tel  (juo 
prescrit  ci-dessous,  le  délai  pour  contester  le 
bilan  est  restreint,  (juant  aux  cré.fnciers  u,  x- 
quels  l'avis  est  transmis  à  (juatnî  mois  de  la 
transmission  de  cet  avis.  (Id.  art.  09CJ  tel 
qu'amendé  par  55  et  56  Vict.  c.  43  j. 

7'74im  La  partie  contestante  est  tenue»,  dans 
le  même  délai,  de  faire  preuve  de  ses  allégations 
par  toutes  voies  (jue  de  droit.  Le  tribunal 
néanmoins  peut  prolonger  le  délai  pour  faire 
cette  preuve,  mais  pas  au-delà  de  deux  mois. 

7T»5.  Le  débiteur  est  tenu  de  se  présenter 
devant  le  tribunal  ou  devant  le  juge,  sous  la 
pénalité  ci-après  établie,  pour  répondre  à  toutes 
questions  qui  peuvent  lui  être  faites  concernant 
son  bilan. 

TTC.  Si  le  contestant  établit  quelqu'une 
des  offenses  mentionnées  en  l'article  773,  ou  si 
le  débiteur  refuse  de  comparaître  ou  de  répondre 
tel  que  prescrit  en  l'article  qui  précède,  le  tri- 
bunal ou  le  juge  peut  le  condamner  à  être  em- 
prisonné pour  un  terme  n'excédant  pas  un  an. 

Si  k;  débiteur  contre  lequel  il  a  été  ainsi  émis 
un  ordre  d'emprisonnement  ne  se  livre  pas  de 
lui-même,  ou  n'est  pas  livré  conformément  à  cet 
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rdre,  les  cautions  sont  alors  tannes  de 


demandeur  la  dette 


pa  yei'  au 
avec  les  intérêts  et  tous  les 
dépens.— Si  le  délateur,  élargi  sous  caution,  ne 
produit  pas  son  bilan  et  sa  déclaration  dans  les 
trente  jours  mentionnés  dans  l'article  766,  ce 
débiteur  et  ses  cautions  sont  soumis  aux  mêmes 
peines  et  recours  que  ci-dessus,  (hl  art  59G3  ). 

777.  Si  les  allégations  de  la  contestation 
ne  sont  pas  prouvées  dans  les  délais  plus  haut 
mentionnés,  le  tribunal  ou  le  juge  peut  ordcmner 
la  libération  du  débiteur,  et  ce  dernier  ne  peut 
plus  être  incarcéré  i)our  la  créance  du  deman- 
deur, ou  de  tout  autre  créancier,  sur  une  cause 
d'action  antérieure  au  dépôt  du  bilan  et  de  la 
déclaration  de  cession  ;  et  au  cas  de  tel  empri- 
sonnement, il  peut  obtenir  sa  mise  en  lil)erté 
soit  du  tribunal  ou  d'un  juge,  sur  requête  et 
preuve  suffisante. 

77<S.  La  cession  ou  aljandon  de  biens  dé- 
pouille le  débiteur  de  la  possession  de  ses  biens 
et  donne  aux  créanciers  le  droit  de  les  faire 
vendre  pour  se  payer  de  leurs  créances'  respec- 
tives. 

V 

77ÎK  La  cession  ou  abandon  de  Inens  ne 
libère  le  débiteur  de  ses  dettes  <{ue  jus.m'à  r-on- 
currence  de  ce  (jue  les  créanciers  ont  touché  sur 
le  produit  de  la  vente  de  ces  biens. 
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7HO.  Lorsqu'un  capias  n'a  pu  «Ure  exécuté 
à  raison  de  l'absence  du  défendeur,  ou  parce- 
qu'il  ne  peut  être  trouvé,  et  lorsque  le  débiteur 
a  laissé  la  Province  ou  n'y  réside  pas,  et  (ju'il  y 
a  cessé  ses  paiements,  il  y  a  lieu,  apràs  avis 
donné  à  ce  défendeur  ou  au  débiteur,  en  la  ma- 
nière prescrite  par  le  tribunal  ou  le  juge,  à  la 
nomination  d'un  gardien  et  d'un  curateur  dont 
les  pouvoirs  et  obligations  sont  les  mêmes  que 
s'ils  étaient  nommés  après  une  cession  de  biens. 
(S.  M.  P.  Q.,  art.  5965;. 

7ÎI7.  De  l'émission  du  capias.  Dans  le  cas 
où  il  lui  est  dû  une  somme  de  quarante  pifistres, 
ou  plus,  le  demandeur  peut  obtenir  du  protono- 
taire (le  la  Cour  Supérieure  un  bref  d'assigna- 
tion et  d'arrestation  du  défendeur,  si  ce  dernier 
est  sur  point  de  quitter  immédiatement  la  Pro- 
vince du  Canada,  ou  s'il  soustrait  ou  cache  ses 
biens,  dans  la  vue  de  frauder  ses  créanciers. 

TO^fi.  Ce  bref  est  obtenu  sur  production 
d'une  déposition  sous  serment  du  demandeur 
de  son  teneur  de  livres  ou  de  son  commis  ou 
procureur  légal,  affirmant  que  le  défendeur  est 
personnellement  endetté  envers  le  demandeur 
«l'une  sonnne  de  quarante  piastres  ou  plus,  et 
que  le  déposant  a  raison  de  croire  et  croit  vrai- 
ment, pour  les  raisoms  spécialement  énoncées 
2 
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dans  la  déposition,  que  le  défendeur  e8t  sur  le 
point  de  quitter  immédiatement  la  province  du 
Canada,  avec  l'intenticm  de  frauder  ses  créan- 
ciers en  général,  ou  le  demandeur  en  particu- 
lier, et  que  tel  départ  privera  le  demandeur  de 
son  recours  contre  le  défendeur  ;  ou  bien  la  dé- 
position doit  constater,   outre  l'existence  de  la 
dette,  tel  que  ci-dessus  exprimé,  que  le  défen- 
deur a  caclié  ou  soustrait,  ou  est  sur  le  point  de 
cacher  ou  soustraire  ses  biens  ou  effets,  avec  la 
même  intention. 

7»0.  Ce  bref  peut  être  obtenu  également 
si  la  déposition,  outre  la  dette,  constate  que  le 
défendeur  est  un  commerçant,  qu'il  a  cessé  ses 
paiements  et  qu'il  a  refusé  de  faire  cession  de 
ses  biens  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers.  (S.  Ji 
P.  Q.,  art.  5966;. 

^iOO.  Ce  bref  d'arrestation  peut  être  é«'ale- 
ment  obtenu  par  un  créancier  hypothécaire  ou 
privilégié  sur  un  immeuble,  en  produisant  une 
déposition  constatant  que  sa  créance  privilégiée 
ou  hypothécaire  excède  quarante  piastres  et  que 
le  défendeur,  soit  qu'il  soit  débiteur  personnel 
hypothécaire,  ou  simple  tiers  détenteur,  dans 
l'intention  de  frauder  le  demandeur,  en  dom- 
mage, détériore  ou  diminue  la  valeur  de  l'im- 
meuble,  ou  est  sur  le  point  de  le  faire  par  lui- 
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même  ou  par  l'entremise  d'autres  personnes,  de 
manière  à  empêcher  le  créancier  de  recouvrer 
sa  créance  ou  partie  d'icelle,  au  montant  de 
quarante  piastres,  ainsi  qu'il  est  pourvu  par  le 
chapitre  47  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas- 
Canada. 

S 05-   L3  bref  de  cipias  ne  peut  émaner  : ■ 

V  contre  un  prêtre  ou  ministre  de  quelque  dé. 
nomination  que  ce  soit  ;  2^  ni  contre  les  septua- 
géniires;  3'  ni  contre  une  p3rsonne  du  sexe 
féminin  ;  sauf  les  exceptions  contenues  aujç 
articles  2272  et  2273  du  Code  Civil. 

^^■8.  Il  ne  paut  non  plus  émaner  pour  une 
df^tt?  créée  hors  de  la  province  du  Canada,  ni 
pour  une  dette  moindre  que  quarante  piastres. 

DE  l'arrêt-sIiMpi^e; 

S34.  Lo  créancier  a  droit,  avant  jugement 
d'obtenir  du  tribunal  compétent  un  bref  à  l'effet 
de  faire  arrêter  les  biens  et  effets  de  son  débiteur  ; 
r  dans  le  cas  de  dernier  équipeur  ;  2°  dans  le 
cas  où  le  demandeur  produit  un  affidavit  con- 
statant qu'il  existe  une  dette  due  personnelle- 
ment par  le  défendeur  au  demandeur  excédant 
cinq  piastres,  et  que  le  défendeur  se  cache  ou 
est  sur  le  point  de  quitter  subitement  la  pro- 
vince, ou  recèle  ou  est  sur  le  point  de  receler  ses 
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biens,  iivàc  rinteiitioii  de  frauder  ses  créanciers 
ou  noiTiinjineiit  le  damindsur  ;  ou  que  le  défen- 
deur est  un  commerçant,  et  qu'il  a  cessé  ses 
paiem3nts  et  a  refusé  de  faire  cession  de  ses 
biens  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers  ;  et  dans 
chaque  cas,  que  le  déposant  croit  vraiment  que 
sans  le  bénéfice  dv)  l'arrôt,  le  demandeur  perdra 
sa  dette  ou  souffrira  des  dommages.  (*S'.  H.  P.  Q. 
art.  5970). 

DE    l'arrêt    en    mains    TIERCES 

S5t»«  Cet  arrêt  se  fait  au  moyen  d'un  bref 
enjoignant  d'arrêter  entre  les  mains  des  tiers- 
saisis  toutes  les  sommes  de  deniers,  choses  et 
efïets  qu'ils  peuvent  avoir  appartenant  au  dé- 
fendeur ou  lui  devront,  leur  défendant  de  s'en 
dessaisir  sans  un  ordre  du  tribunal,  et  leur  or- 
donnant de  comparaître  au  greffe  pour  faire 
leur  déclaration,  avec  assignation  au  défendeur 
de  répondre  à  la  demande. 

DE    LA    SAISIE    REVENDICATION. 

H(>S«  Celui  qui  a  droit  de  revendiquer  une 
chose  mobilière,  peut  obtenir  un  bref  à  l'effet 
de  la  mettre  sous  la  main  de  la  justice,  en  pro- 
duisant une  déposition  sous  serment  énon<^ant 
son  droit  et  (icsignant  la  ehoso  de  manière  à 
l'identifier. — Ce    droit   de    saisir,    revendiquer 
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peut  être  exercé  par  le  propriétaire,  le  gagiste, 
le  dépositaire,  l'usufruitier,  le  grevé  de  substi- 
tution et  le  substitué. 

D'après  l'article  1998  du  Code  Civil  tel  qu'a- 
mendé par  le  54  Vict.,  C.  39,  le  vendeur  d'une 
chose  non  payée  peut  exercer  deux  droits  privi- 
légiés : 

1°  Celui  de  revendiquer  la  chose  ; 

2°  Celui  d'être  préféré  sur  le  prix. 

Dans  le  cas  de  faillite  ces  droits  ne  peuvent 
être  exercés  que  dans  les  trente  jours  qui  suivent 
la  livraison. 

ISmO.  Pour  exercer  cette  revendication 
quatre  conditions  sont  requises  : 

r  Que  la  vente  ait  été  faite  sans  terme  ; 

2°  Que  la  chose  soit  encore  entière  et  dans  le 
même  état  ; 

3°  Qu'elle  ne  soit  pas  passée  entre  les  mains 
d'un  tiers  qui  en  ait  payé  le  prix  ; 

4°  Que  la  revendication  soit  exercée  dans  les 
huit  jours  de  la  livraison,  sauf  la  disposition 
relative  à  la  faillite  et  contenue  en  l'article  qui 
précède. 


DR     T,  A     SATSTI?    /'Ar'ppTw 


HT^i-  Le  propriétaire  ou  locateur  peut  faire 
saisir  pour  loyers,  fermages   c^t  autres   sommes 
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exigibles  en  vertu  du   bail,  les  effets  et  fruits 
qui  se  trouvent  dans  la  maison  et  les  bâtiments 
ou  sur  la  terre  hmée  et  sujets  à  son  privilège.— 
Il  peut  également  suivre  et  saisir  ailleurs,  môme 
pour    les    sommes    non    encore    exigibles,    les 
meubles  et  effets  qui  garnissaient  la  maison  ou 
les  lieux  loués,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans 
son  consentement,  et  ce  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  ce  déplacement  ;  mais  doivent  être  dis- 
traits de  la   vrpte  les  biens  meubles  et  effets 
mentionnés  da  ..,  l'article  556.     La  saisie  par 
droit  de  suite  doit   être  signifiée  au  nouveau 
locateur,  qui  doit  être  mis  en  cause  pour  la  voir 
déclarer  exécutoire.     S.  R,  P.  Q.^  art.  5973. 

D'après  l'article  2005  du  Code  Civil  tel  qu'a- 
mendé par  l'article  5828  des  S.  R.  P.  Q.,  le  pri- 
vilège du  locateur  s'étend  à  tout  le  loyer  échu 
et  à  échoir  en  vertu  d'un  bail  en  forme  authen- 
tique. 

Mais  dans  le  cas  de  la  liquidation  des  biens 
délaissés  par  un  commerçant  en  faillite  qui  en 
a  fait  cession  en  faveur  de  ses  créanciers,  le  pri- 
vilège est  restreint,  s'il  reste  plus  de  quatre 
mois  pour  terminer  l'année,  à  tout  le  loyer  échu 
et  au  loyer  à  échoir  durant  l'année  courante,  et 
s'il  reste  moins  de  quatre  mois,  à  tout  le  loyer 
échu  et  au  loyer  à  échoir  duranc  l'année  cou- 
rante et  l'année  suivante. 


Il 
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Si  le  bail  n'est  pas  en  forme  authentique,  le 
privilège  n'existe  (jue  pour  trois  ternies  échus  et 
pour  tout  ce  qui  reste  de  l'année  cour;"Jite. 

PRIVILÈGES    SUR    LES    BIENS    MEUBLES. 

Article  1994  du  Code  Chil  (aniend' par  S.  lî. 
P.  Q.  art.  5825;. 

Les  créances  privilégiées  sur  les  biens  meubles 
sont  les  suivantes,  et  lorsqu'elles  se  rencontrent, 
elles  sont  colloquëes  dans  l'ordre  de  priorité  et 
d'après  les  règles  ci-après,  à  moins  cju'il  n'y  soit 
dérogé  par  quelque  statut  spécial  : 

\°  Les  frais  de  justice  et  toutes  les  dépenses 
faites  dans  l'intérêt  comnmn  ;  2°  La  dime  ; 
S""  La  créance  du  vendeur  ;  4^  Les  créances 
de  ceux  qui  ont  droit  de  gage  ou  de  rétention  ; 
5^  Les  frais  funéraires  ;  6*-^  Les  frais  de  la 
dernière  maladie  ;  7°  Les  taxes  municipales  ; 
8*^  La  créance  du  locateur,  suivant  les  disposi- 
tions de  l'article  2005  ;  9"  Les  gages  des  servi- 
teurs et  les  créances  des  fournisseurs  ;  10"^  La 
Couronne  pour  créances  contre  ses  comptables. 

(Remarque.— L'article  n51  des  S.  R.  P.  Q. 
(amendé  par  le  55  et  56  Vict.  Québec). 

(llSJft.  Toute  somme  due  à  la  Couronne  en 
vertu  de  cette  section  (loi  concernant  les  taxes 
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fiireeffis  imposées  sur  les  cnrpnrnfioits  commer- 
ciales) constitue  une  dette  privilt^gitie  prenant 
rang,  concurremment  avec  tout  autre  privilège 
de  la  Couronne,  immc^^diatement  après  les  frais 
de  justice). 

Les  privih'ges  rangés  sous  les  numéros  5,  6, 
7,  9  et  10  s'étendent  à  tous  les  biens-meubles 
du  dél)iteur  ;  les  autre"  sont  spéciaux  et  n'ont 
d'effet  (lu'à  l'égard  de  quekjues  objets  particu- 
liers. 


l»»4r«.  (ajouté  par  S.  R.  P.  Q.,  art.  5826). 
La  personne  qui  s'est  engagée  pour  la  pêche  ou 
pour  aider  à  la  pêche  ou  à  la  préparation  du 
poisson,  soit  par  convention  écrite  ou  autrement, 
a,  pour  assurer  ses  gages  ou  son  salaire,  ou  sa 
part  des  produits  de  la  pêche,  préférablement  à 
tout  autre  créancier,  premier  privilège  sur  le 
produit  de  la  pêche  de  son  maître. 

Art.  10»4^.  (ajouté  par  S.  R.  R  Q.,  art. 
5826).  Les  compagnies  d'assurance  mutuelle 
contre  le  feu  ont  un  privilège  sur  les  biens 
meubles  de  l'assuré  pour  le  paiement  de  toutes 
cotisations  sur  ses  billets  de  dépôt,  lequel  privi- 
lège prend  rang  immédiatement  après  les  taxes 
municipales  et  reste  en  vigueur  pour  le  même 
temps. 


i 
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PRIVILlf:OES    SUR    LES    IMMEUHLES. 

Article  2009  du  Code  Civil. 

Les  créances  privilégiées  sur  les  immeubles 
sont  ci-après  énumérées  et  prennent  rang  dans 
l'ordre  qui  suit  : 

1  ^  Les  frais  de  justice  et  ceux  faits  dans  l'in- 
térêt coinnmn  ;  2°  Les  frais  funéraires  tels 
qu'énoncés  en  l'article  2002,  lorsque  le  produit 
des  biens  meubles  s'est  trouvé  insuffisant  poul- 
ies acquitter  ;  S*"'  Los  frais  de  dernière  maladie 
tels  qu'énoncés  en  l'article  200.3  et  sous  la  mémo 
restriction  que  les  frais  funéraires  ;  4^  Les 
frais  de  labours  et  de  semences  ;  5"^  Les  cotisa- 
tions et  répartitions  ;  6^  Les  droits  seigneu- 
riaux ;  1^  La  créance  du  constricteur  sujette 
aux  dispositions  de  l'article  2013  ;  S*'  Celle  du 
vendeur  ;  9°  Les  gages  des  domestiques  sous 
la  même  restriction  que  les  frais  funéraires. 

Art.  SOOOo.  (ajouté  par  S.  R.  P.  Q.,  art. 
5829).  Les  compagnies  pour  empierrement  de 
-chemins  ont  un  privilège  sur  la  terre  de  chaque 
propriétaire  tenu  à  l'entretien  du  chemin,  qui 
est  actionnaire,  jusqu'au  montant  de  sa  contri- 
bution à  raison  de  telle  terre  ;  et  un  privilège 
sur  toute  terre  obligée  à  l'entretien  du  chemin 
appartenant    k    une   personne    qui   n'est   pas 
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actionnnire,  pour  trois  années  d'arrérages  tle  la 
vente  de  commutation  de  tel  entretien. 

Nonobstant  les  articles  2009  et  2015,  ces 
privilèges  prennent  rang  immédiatement  .-Iprès 
les  taxes  nmnicipales. 

Le  décret  n'a  pas  pour  effet  de  purger  ces 
terres  du  privilège  acquis  à  la  compagnie  pour 
le  paiement  des  versements  non  échus  et  de  la 
rente  annuelle  à  échoir. 


DES    HYPOTHÈQUES. 

Article  2023  du  Code  Civil. 

L'hypothèque  ne  peut  être  acquise  au  prt^ju- 
dice  des  créanciers  actuels  sur  les  immeubles 
d'une  personne  notoirement  insolvable,  ni  sur 
ceux  d'un  commerçant  dans  les  trente  jours  qui 
précèdent  sa  faillite. 

Art.  âOa:^.  (Amende' 2mr  S.  R.  P.  Q.,  art. 
5830;.  11  y  a  également  hypothèque  légale  en 
faveur  des  compagnies  d'assurance  mutuelle 
contre  le  feu  sur  les  biens  meubles  mentionnés 
dans  la  police,  pour  le  recouvrement  des  cotisa- 
tions sur  le  billet  de  dépôt,  cette  hypothèque 
n'est  pas  soumise  à  la  restriction   contenue  en 

l'article  '>n9A  .  «<-  ^n j  .  ^  .        , 

i.iiiM-i^  ^^^xy  ^  ^^;  clic  piciiu  rang  a  compter  de 

la  date  du  billet  de  dépôt. 
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DE    L  KNRKr.ISTRKMRNT. 

Article  2084  du  Code  Civil  (amnul'  par  art. 
5832  S.  R.  P.  Q.). 

Sont  exempts  des  formalités  de  l'enregistre- 
ment  : 

1^  Les    privilèges    mentionnes    en   premier, 
quatrième,  cimiuièmo,  sixième  et  neuvième  lieux 
dans  l'article  2009  ;  (du  Ciwle  Civil)  ;  2  ^     Les 
titres  originaires  de  concession,  soit  en  fief,  en 
censive,  en  franc  alleu,  ou  en   franc  et  conmmn 
Hoccage  ;  3  ®   Les  hypothèques  de   la  Couronne 
créées  en  vertu  de  l'acte  pour  venir  en  aide  aux 
victimes  des  incendiés  de  Québec,  9  Vie.  chap. 
62  ;  4  ®    Les  droits  seigneuriaux  et  les  rentes 
constituées  pour  leur  rachat  ;  5  ^   Les  créances 
des  compagnies  d'assurance   mutuelle  pour  con- 
tributions payables  par  les   assurés  ;  6  ®    Les 
créances   des  compagnies  pour  l'empierrement 
de  chemins  contre  leurs  membres   et  ceux  (|ui 
sont  tenus  à  l'entrelieu  de  ces  chemins. 

Art.  2274.  C.  C.  Tout  débiteur  incarcéré 
ou  obligé  à  fournir  cautionnement  sur  jugement 
pour  une  somme  de  quatre-vingt  piastres  ou  plus 
est  tenu  de  faire  un  état  sous  serment  et  une 
déclaration  de  cession  de  tous  ses  biens  peur  le 
bénéfice  de  ses  créanciers,  suivant  les  dispositions 
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fit  sous  la  peine  (l'emprisonnement  en  certains 
cas  p<»rtés  dans  lechai)itre  87  des  Statuts  Refon- 
dus pour  le  Bas-Canada,  et  en  la  manière  et 
forme  prescrite  au  CcmIc  de  Procédure  Civile. 

Art.  ^^275.  Lorsque  cet  état  et  cette  décla- 
ration de  cession  de  biens  sont  faits  sans  fraude, 
de  la  manière  spécifiée  en  l'article  qui  précède', 
le  débiteur  est  exempt  de  toute  arrestation  ou' 
emprisonnement  à  raison  de  toute  cause  d'action 
antérieure  à  la  production  de  cet  état  et  de  cette 
déclaration,  à  moins  (jue  ce  débiteur  ne  soit 
détenu  et  empriscmné  pour  quelcjue  dette  de  la 
nature  de  celles  indiquées  dans  les  articles  2272 
et  2273. 

AUBERGISTES,  MAITRES  DE  PENSION,   ETC. 

Article  1814  du  Code  Civil. 

Ceux  qui  tiennent  auberge,  maison  de  pen- 
sion et  hôtellerie,  sont  responsables,  comme 
dépositaires,  des  effets  apportés  par  les  voyageurs 
qui  logent  chez  eux. 

Le  dépôt  de  ces  effets  est  regardé  comme  un 
dépôt  nécessaire. 


il 
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DU  DROIT    DR    HI^/rKNTION    DKH    AUI1KR(JI8TE8   8UU 
LES  EFFETS  DE   LKÎtrs   II/^TES.  , 

Art.  \SlQa  du  Code  Civil  (ajouté  jHxr  art. 
5820  S.  J{,  r.  Q.) 

Ja)h  personnes  tenant  un  hAtel,  une  uu^Mirgo, 
une  taverne,  une  maison  d'entretien  public  ou 
autre  place  de  rafraichissmnont,  et  le  maître  do 
maison  de  pension  ou  do  logement,  ont  un  droit 
de  rétention  sur  les  bagages  et  la  propriét<i  de 
leurs  hôtes  ou  pensionnaires,  ou  des  personnes 
qu'elles  logent  pour  la  valeur  ou  le  prix  des 
comestibles  et  du  logement  à  eux  fournis. 

Elles  ont,  en  outre  de  tout  autre  recours,  le 
droit,  à  défaut  de  paiement  pendant  trois  mois, 
de  les  vendre  par  encan  public,  en  donnant  une 
semaine  d'avis  par  annonce  dans  un  papier-nou- 
velles publié  dans  la  municipalité  dms  laquelle 
l'hôtel,  l'auberge,  la  taverne,  la  maison  d'entre- 
tien ou  de  rafraîchissement  public,  la  maison  de 
pension  ou  le  logement  sont  situés,  ou  s'il  n'y  a 
pas  de  papier-nouvelles  publié  dans  la  munici- 
palité, dans  un  papier-nouvelles  publié  dans 
l'endroit  le  plus  rapproché. 

L'avis  doit  indiquer  le  nom  de  l'hôte  ou  du 
pensionnaire  ou  de  la  personne  à   qui  le  loge- 

des  bagages  ou  autre  propriété  qui  doivent  être 
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vendus,  l'ëpoque,  l'endroit  de  la  vente  et  le  nom 
de  l'encanteur. 

Après  la  vente,  l'aubergiste,  l'hôtellier  ou  le 
maître  de  la  maison  de  pension  ou  du  logement, 
peut  en  appliquer  le  produit  au  paiement  du 
montant  qui  lui  est  dû,  et  des  frais  des  annonces 
et  vente,  et  doit  payer  le  surplus,  s'il  yen  a,  à 
la  personne  qui  y  a  droit  et  en  fait  la  demande. 

DE    LA    SAISIE    DES    MEUBLES 

Art.  556  Code  de  Procédure  Civile 

Sans  préjudice  des  dispositions  spéciales  des 
articles   1743  à  1748  des  Statuts  Refondus  de 
la  Provmce  de  Québec  concernant  la  protection 
des  colons,  il  doit  être  laissé  au  débiteur,  à  son 
choix  r-r  les  lits,   literies  et  bois  de  lits  à 
l'usage  de  sa  famille  ;  T   les   vêtements  ordi- 
naires et  nécessaires  pour  lui  et  sa  famille  ;  3° 
deux  poêles  et  leurg  tuyaux,  une  crémaillière  et 
ses  accessoires,  une  i>,iire  de  chenets,  une  paire 
de  pincettes  et  une  pelle  ;  4°  tous  les  ustensiles 
de  cuisine,  les  couteaux,  fourchettes  et  cuillères 
et  la  vaisselle  à  l'usage  de  la  famille,  deux  ta- 
bles, deux   buffets  ou  bureaux,  une  lampe,   un 
miroir,  un  bureau   de   toilette,   deux  coffres  ou 
valises,  les  tapis  ou  pièces  d'étoffes  couvrant  les 
planchers,  une  horloge  ou  pendule,   un  sofa  et 
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douze  chaises  ;  pourvu  que  la  valeur  toUle  de 
ces  effets  n'excède  pas  la  somme   de  cinquante 
piastres,  le   débiteur  devant  avoir,  en  cas  de 
saisie,  le  choix  des  effets  qu'il  peut  garder  jus- 
qu'au montant  de  cette  somme  ;  5°  tous  rouets 
à  filer  et  métiers  à  tisser  destinés  à  l'usage  do- 
mestique,    une   hache,   une  scie,   un   fusil,   six 
pièges,  les  rets,  lignes  et  seines  de  pêche  ordi- 
nairement en  usage,  une  cuvette,  une  machine 
à  laver,   une  machine  à  tordre  le  linge,   deux 
sceaux,  trois  fers  à  repasser,  une  brosse  à  sf)uliers, 
une  brosse  à  plancher,  un  balai  et  cinquante 
volumes,  tous  les  portraits  de  famille  et  tous  les 
dessins  ou  peintures  exécutés  par  le  débiteur  ou 
les  membres  de  sa  famille  et  à  son  usage  ;  6°  un 
moulin  à  coudre  ;  7°  des  combustibles  et  comes- 
tibles suffisants  pour  le  débiteur  et  sa  famille 
pour  trois  mois  :  8°  deux  chevaux  de  labour  ou 
deux  bœufs  de  labour,   un  cheval,   une  voiture 
d'été  et  une  voiture  d'hiver  et  l'attelage,  dont 
le  charretier  ou  le  cocher  se  sert  pour  gagner  sa 
vie,  une  vache,   deux  cochons,  quatre  moutons, 
la  laine  de  ces  moutons,   l'étoffe  fabriquée  avec 
cette  laine,  et  le  foin  et  autre  fourrage  destinés 
à  la  nourriture  de  ces   animaux  ;  de  plus  les 
instruments,  ou  objets  aratoires  suivants  :  une 
charrue,  une  herse,  un  traîneau  de  travail,  un 
tombereau,   une  charrette  à  foin  avec  ses  roues 
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et  les  harnais  nécessaires  et  destinés  à  la  cul- 
ture ;  9°  les  outils,  instruments,  ou  autres  effets 
ordinairement  employés  pour  son  métier  jusqu'à 
la  valeur  de  trente  piastres  ;  10°  les  abeilles 
jusqu'à  la  quantité  de  quiîize  ruches.  Néan- 
moins les  choses  et  effets  mentionnés  aux  para- 
graphes quatre,  cinq  et  six  ne  sont  pas  exempts 
de  la  saisie  et  de  la  vente  lorsqu'il  s'agit  du  prix 
de  leur  acquisition  ou  lorsqu'ils  ont  été  donnés 
en  gage.     Art.  5917  >S.  R.  P.  Q.,  53  VicL  c.  58. 

«S37*  On  ne  peut  non  plus  saisir  les  livres 
de  comptes,  titres  de  créances  et  autres  docu- 
ments en  la  possession  du  débiteur,  sauf  ce  qui 
est  mentionné  en  l'article  565,  qui  se  lit  comme 
suit  :  on  peut  aussi  saisir  les  débentures,  billets 
promissoires  négociables  ou  non,  actions  de 
banque  ou  d'autre  société  commerciale  ou  in- 
dustrielle, et  autres  effets  payables  au  porteur 
ou  par  endossement,  y  compris  les  billets  de 
banque,  et  toiles  choses  sont  vendues  comme  les 
autres  effets  mobiliers  du  débiteur. 

Art.  5f%H*  Sont  aussi  insaisissables  : — 

1°  Les  vases  sacrés  ou  autres  effets  servant 
au  culte  religieux  ;  2°  les  provisions  alimen- 
taires adjugées  par  la  justice  ;  3°  les  sommes  et 
objets  donnés  ou  légués  sous  la  condition  d'in- 
saisissabilité  ;  V  les  sommes  et  pensions  don- 
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nées  à  titre  (rsiliments,  encore  que  le  donateur 
ou  le  testateur  ne  les  ont  pas  expressément 
déclarées  insaisissables  ;  5°  les  gages  et  salaires 
non  échus  ;  6°  les  bâtiments,  berges,  bateaux 
et  autres  embarcations  de  pêche,  les  appareils, 
lilets,  rets,  seines  ou  autres  ustensiles  de  poche 
et  les  provisions  appartonant  à  un  pêcheur,  né- 
cessaires à  sa  subsistance  et  à  celle  de  sa  famille 
ou  à  ses  opérations.  Ces  elFets  peuvent  cepen- 
dant être  saisis  et  vendus  pour  le  prix  de  leur 
acquisition,  mais  non  entre  le  premier  de  mai 
et  le  premier  de  novembre.  Les  provisions 
alimentaires  et  choses  données  comme  aliments 
peuvent,  néanmoins  être  saisies  et  vendues  pour 
dettes  alimentaires.  Art.  591.S  ,S'.  i?.  P.  Q.  ;  52 
Vict.  c.  50. 

Par  l'article  690  des  S.  R.  P.  Q.  la  pension 
et  la  demi-pension  des  officiers  pul)lics  en  re- 
traite, sont  incessibles  et  insaisissables. 

Les  bénélices  établis  par  les  sociétés  de  bien- 
faisance en  faveur  de  leurs  membres  et  de  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause,  sont  insaisissables. 
Art.  3104  .S'.  R  F.  Q.  ;  52  Vict.  c.  33. 

INSAISISSAlilLITÉ     DE    LA    POLICE    d'aSSUKANCE 

DE    VIE 


Lcîs  polices   d'assurance  eiïbctiiées   ou  Jippli- 
quécs,  en  vertu  de  cette  section  (12),  sont  insai- 


—  34  — 

sissables  poui*  les  dettes  des  personnes  assurées 
ou  qui  doivent  en  bénéficier  et  sont  également 
incessibles  par  ces  personnes. 

Pendant  qu'il  est  entre  les  mains  de  la  com- 
pagnie, le  montant  de  l'assurance  est  aussi  in- 
saisissable pour  les  dettes  de  l'assuré,  ainsi  que 
pour  celles  des  bénéficiaires,  et  doit  être  payé 
en  conformité  de  la  police,  de  la  déclaration 
d'application  ou  de  t(jute  révocation  qui  s'y  rap- 
portent. 

Cette  insaisissabilité  ne  s'applique  cependant 
pas  à  une  police,  en  tout  ou  en  partie  qui  peut 
être  retournée  et  appartenir  à  l'assuré.  JS.  li. 
P.  Q.  art.  5504. 

^*ÂH»  En  outre  des  choses  énumérées  dans 
les  articles  557  et  558,  sont  encore  insaisissables  : 
1°  la  solde  et  la  pension  des  militaires  et  des 
marins  sur  les  vaisseaux  de  l'état  ;  2°  les  salaires 
des  fonctionnaires  publics,  sauf  quant  aux  offi- 
ciers et  employés  publics  de  la  Province,  pour 
un  cinquième  du  paiement  mensuel  d'un  salaire 
n'excédant  pas  mille  piastres  par  année  ;  un 
quart  du  paiement  mensuel  d'un  salaire  excédant 
mille  piastres  mais  n'excédant  pas  deux  mille 
piastres  par  année,  et  un  tiers  du  paiement  men- 
suel d'un  salaire  excédant  deux  mille  piastres 
par  année  ;  3°  le  çasuel  et  les  honoraires  dus 
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aux  ecclésiastiques  et  niijùstres  du  culte,  à  rai- 
son de  leurs  services  actuels  et  les  revenus  des 
titres  cléricaux  ;  4°  Le  salaire  des  instituteurs; 
les  gages  et  les  salaires  des  ouvriers  et  journa- 
liers [opénirius)  payés  à  la  journée,  à  la  semaine 
ou  au  mois,  y  compris  tous  ceux  qui  font  un 
travail  manuel  dans  les  usines  et  manufactures, 
jusqu'à  concurrence  dtts  trois  quarts.  Mais  dans 
ce  cas,  la  saisie-arrêt  est  tenante  aussi  longtemps 
que  le  contrat  ou  l'engagement  continue.  Les 
autres  créanciers  porteurs  de  jugements  contre 
le  débiteur,  en  déposant  au  bureau  du  protono- 
taire dans  le  dossier  de  la  cause  copie  de  ces 
jugements,  sont  payés  concurremment  avec  le 
créancier  saisissant.  Avis  du  dépôt  de  ces  juge- 
ments doit  être  donné  aux  parties  intéressées. 
Le  protonotaire  fixe  d'une  manière  sommaire, 
sur  le  bref  de  saisie-arrêt  ou  sur  une  feuille  y 
annexée,  le  niontant  revenant  à  chacun  des 
créanciers  du  saisi,  au  pro  raid  du  montant  de 
leurs  créances  respectives,  sauf  les  cas  privilé- 
giés. Le  tiers-saisi  doit,  en  faisant  sa  déclara- 
tion, déposer  le  montant  qu'il  reconnaît  devoir, 
et  si  le  défendeur  continue  de  demeurer  à  son 
service,  il  renouvelle  sa  déclaration  tt>us  les 
mois  et  le  dépose  en  cour.  S'il  néglige  de  le 
faire,  il  peut  y  être  contraint  par  une  ordon- 
nance du  juge.     8i  le  défendeur  (quitte  son  ser 
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viccî,  le  tiers-saisi  on  fait  la  (lécla,-ati.,n.     Les 
cemers  saisis  et  payés  restent  entre  les  n.ains 
du  protonotairo,  qui  les  remet  au  demandeur  et 
aux  autres  créanciers  à  leur  demande,  trois  jours 
apr.^  quils  ont  été  déposés,   s'il  n'y  a  pas  d'op- 
posifon.     La  déclaration  du  tiers-saisi  doit  être 
faite  sans  frais,  sauf  les  déboursés  ,1e  voyac^e 
s  11  y  en  a,  et  elle  peut  être  contestée  en  la  m,J 
niere  ordinaire.     S.  R.  P.  Q.  art.  5931. 

Pour  saisir  le  traitement  des  officiers  pul.lics 
comme  susdit,  u,ie  copie  du  bref  de  saisie-arrêt 
est  signifiée  et  laissée  entre  les  mains  du  chef 
ou  du  sous-chef  du  département  ou  du  bureau 
dans  lequel  l'officier  ou  l'employé  public  rend 
ses  services  et  est  payé. 

L'huissier  doit  faire  sur  le  dos  de  cette  copie 
une  déclaration  du  jour  de  la  signification  et  la 
signer.     .V.  M.  P.  Q.  art.  694. 

PROTECTION    DES    COLOXS 

Article  1745  S.  Ji  />.  Q.  tel  qu^ amende  par  le  52 

Vict.  c.  50 

Sans  préjudicier  aux  articles  556  et  suivants 
du  Code  de  Procédure  Civile,  les  meubles  et 
effets  ci-dessous  énumérés,  qu'ils  soient  entre 
les  mains  d'un  colon  de  bonne  foi,  tel  mi.  men- 
tionné dans  l'article  1744,  ou  entre  les  mains 
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de  sa  veuvo  ou  de  ses  enfants  héritiers,  h'ga- 
taires  ou  donataires,  sont  exempts,  pour  toute 
dette  quelconque  de  la  saisie  et  exécution,  à 
compter  de  la  date  de  l'octroi  de  telles  terres 
et  durant  les  quinze  années  de  l'émission  des 
lettres  patentes,  savoir  : 

1°  Les  lits,  literies  et  bois  de  lits  à  l'usage 
de  sa  famille  ;  2°  les  vêtements  nécessaires  et 
ordinaires  pour  lui  et  sa  famille  ;  3^  Un  poêle 
et  son  tuyau,  une  crémaillière  et  ses  accessoires, 
une  paire  de  chenets,  un  assortiment  d'usten- 
siles de  cuisine,  une  paire  de  pincettes  et  une 
pelle,  une  table,  six  chaises,  six  couteaux,  six 
cuillères,  six  fourchettes,  six  assiettes,  six  tasses 
à  thé,  six  soucoupes,  un  sucrier,  un  pot  au  lait, 
une  théière,  tout  rouet  à  tiler  et  métier  à  tisser 
destinés  à  l'usage  domestique,  une  hache,  une 
scie,  un  fusil,  six  pièges,  les  rets  et  seines  de 
pêche  ordinairement  en  usage  et  dix  volumes  ; 
4°  du  combustible,  de  la  viande,  du  poisson,  de 
la  farine  et  des  légumes,  suffisants  pour  lui  et 
sa  famille  pendant  trois  mois  ;  5"  deux  chevaux 
ou  deux  bceufs  de  labour,  quatre  vaches,  six 
moutons,  quatre  cochons,  huit  cents  bottes  de 
foin,  les  autres  fourrages  nécessaires  à  compléter 
l'hivernement  de  ces*  animaux,  et  les  mrrain.s  né- 
cessai res  à  l'engraissement  d'un  cochon  et  à 
l'hivernement  de   trois   autres  ;  G"  les  voitures 
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!*  ;'"*'■""  '■"■«f-n.ents  .l'agrioulturo.     Les  effets 

f        ,       '"  "*^"iteui.    loutefois,  les  effets  i.,o., 
tKmnds  aux  paivisraphes  3  4  1  „t  « 
être  exemnt!  i    ?    '  ""^^  '*'  *'  •'  «t  6,  ne  peuvent 
tt.e  exempts  ,1e  la  saisie  et  de  J'exécution   s'il 

£    rTt'^ '''"■•  ■^^''"'■"^''•"^'°^--' 
naux  de  construction  destinds  nar  h.i  à    -f 

-Ploy^sàlaconstructiond-une:!:::: 
W,e  et  autres  bâtisses  nécessaires  p^^r  "fx 
pioitation  de  sa  terre. 


rrtAN.s  PORTS 


I^HOITS    .SUR    LE8  SUCCESSIONS  ET  LES  T 

r^'lWMEUBLES 

55  et  m    Vief.  chap.  17 

llîllr^.   Sur  toute  vpnfc    +. 
ou  échange  d'inaneutli:  ^^    rrr"^'"" 

--^.cesij::i:--- 
nlteï::ttr''''^''î^''''^-*-^>'^. 

rôle  d'^îv!  !,.  ■"'"  "  """"  «^''^  P--"-  lo 

^o.e.,  évaluation  municipale,  cette  derniL  est 


39 


Ce  droit  ost  perçu  uu  moyen  de  timbres  du 
montant  re(;u.s,  apposés  au  livre  ou  registre 
tenu  dans  ce  but  par  le  régis!  rateur  de  la  divi- 
sion d'enregistrement  dans  lacjuelle  sont  situés 
les  immeubles,  et  payaljles  au  régistrateur  au 
moment  de  l'enregistrement  de  l'acte,  et  les 
timbres  doivent  sur  le  champ  être  oblitérés  par 
le  régistrateur. 

2.  Nul  régisti'atenr  ne  peut  enregistrer  un 
acte  sujet  au  droit  susdit,  avant  (jue  ce  droit 
lui  ait  été  payé  ;  et  nul  acte,  convention  ou 
contrat  n'est  légal,  valide  ni  obligatoire  si  ce 
droit  n'a  pas  été  payé. 

Ce  droit  est  payable  par  l'acheteur,  le  cession- 
naire  ou  le  donataire,  et  dans  le  cas  d'échange, 
par  les  deux  parties  à  l'échange,  moitié  chacune, 
le  droit  étant  alors  prélevé  sur  la  moitié  de  la 
valeur  des  immeubles  échangés. 

3.  Dans  le  cas  d'actes  de  donation  ou  d'autres 
actes,  dans  lesquels  la  valeur  de  l'innneuble 
n'est  pas  indiquée,  la  personne  sujette  au  droit, 
doit  fournir  au  régistrateur,  outre  un  certificat 
des  autorités  nmnicipales,  une  déclaration  so- 
lennelle en  établissant  la  valeur. 

4.  Les  personnes  passibles  du  droit  susmen- 
tionné doivent  présenter  au  régistrateur   l'acte 
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5.  Dans  les  cas  ,„•,  U  valeur  in,li„u.ip  ,1... 
»n  acte  produit  ,„.u..  le.  «„,  ci-d    sus  1 
d-sous  de  U  valeur  r.:.elle/.„„,î;vî:n„f      ." 

^euj  exacte,  de  dou.,le«  droits  sont  dùl    t  ex- 
g'bles  en  faveur  <le  Sa  Maiest,:   et  1.,  !. 
'léfaillante  est  passible  «»  la  personne 

piastres,  et,  à  d,     ut     e  '""""'''  ''**  ""'* 

nen.ent,P„n  I""en.ent,   d'en.prison- 

^«d„„,no,s,  .sans  préjudice  de  tout'autre 
6.  Les  livres  (jue   le  rPo-i\.f....i.  ,  • 

quil  plaît  au  iieutenant-crouvernenrpn 

fin  ri/^+^      •  ©"""ciiieui  en  conseil 

de  deternnner,  en  temps  utile. 

'.  Cette   section    ne   «{'.ir.r.i,- 

ventes  faites  par  les  La^    '     ,"    '"■"    ""'' 

aux  cessions  de  uZ    0!    e    ""'"        ''"''''"''' 
tion.  '  '^      "'"""'  '^"  par  «cita- 

-Nil,;..  i„„  ;"4™  Xrrr  "•  '■-■ 


j; 


I 
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1.  En  li<^iio  (lirocto  (lescendaiitcou  ascoiulanto 

entre  époux {  y 

Sauf  dans  les  .successions  dont  la  va- 
leur totale,  déduction  faites  d(\s 
frais  et  dettes,  n'excède  pas  la 
sonune  de  $10,000.00. 

2.  En  li^nie  collatérale  : 

{(i)  8i  le  successeur  est  frère,  s(eur, 
ou  descendant  du  frère  ou  de  la 
s(x^ur  du  défunt 3  V 

(/>)  Si  le  successeur  est  frère,  s(ï'ur, 
ou  descendant  du  frère,  ou  de  la 
s(eur  de  l'aïeul  ou  de  l'aïeule  du 
défunt G  y 

/o 

(c)  Succession  eutre  tous  auties  col- 
latéraux    8  y 

/o 

3.  Si  le  successeur  n'est  pas  un  parent.   10  % 

llOl^.  Dans  le  cas  de  transport  de  proprié- 
té avec  usufruit  ou  substition,  les  droits  seront 
payables  par  l'usufruitier  ou  l'héritier  substitué 
et  ne  sont  pas  exigibles,  d'aucun  autre  bénéfi- 
ciaire en  vertu  du  même  acte. 

l\Ui fl.  Tout  héritier,  légataire  universel, 
légataire  à  titre  universel  ou  légataire  à  titre 
particulier,  exécuteur,  lidéicommissaire  et  admis- 
nistrateur  ou  notaire  qui  a  re(^u  un  testament, 
doit  dans  les  trente  jours  qui  suivent  le  décès 
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'lu  tostot,..,,.  ou   ,lu  ,1,:  e„jn.,  transmettre   ,u. 
P-oept..ur  ,I„  ,.ev.,„„  ,,,  ,„  ^,^^.,  ^ 

t"ot  o„  ,„  t.,stateu,.  est  mort,  ou  .I„„;,,„;„.,  ,: 
s~o„  .stouv.,.,.  u„«c.,.pie  du  t«J„„. 

I..ive,  t  déposer  aussi,  dans  les  tn.is  u.ois,  eut,-^ 

os  „.a,„s  .le  ee  porcepteu,,  unedéda.atio  .  so 

senueut  eoute„a„t  les    n.,„,,   sun.o.us,   0002 

tionetdomciledu  déelirn.f   i„  ^«'ujm- 

et  1»  ,1      •  M     ,        ""'•"■""',  les  ii„i„,  sui-iiiims 

et  le  do„„e.le  du  testateur  ou   du    .k  aan.    la 
va  eur  .Wlle  des  bien  trans.uis,  le  n.ouf  ,     d 

aans  ia  succession. 

-'.IW  le  cas  où  il  est  produit  par  un  des 

-o.a.res  dans  les  u.ois  susdits,  une  d.=cW 
tu>n  internna,re,  sous  serment,  attestant  <,u'ii 
est  n..poss,ble  de  remettre  dans  ce  délai   la  'd  ! 

uutjon  mentionnée  dans  le  paragraphe  préoé- 

urs       "^      Z      :  P*""  P™'""'«'-  '''  -i-"'te 
jours  et  un  autre  <Iélai  de  pas  plus  de  six  moi, 

peut  are  accordé  par  le  trLrier  de  1,:  ;".;:::: 

3.  «ur  réception  de  la  déclaration  en  premier 
1-u  n,ent,onnée,  ce  percepteur  doit  fair   pr  p^ 

7  ""  '^'••''  ^-   "■•""^   q-   le   déclarant'  doÛ 
payer. 

4.  Ce  percepteur  doit  prévenir  le  déclarant 
du  montant  dû  comme  s„,d;*  »....  ,  ."''"''^•^"* 
see  envoyée  à  son  adresse,  et  lui  donner 


avis  d 


e 
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lo 


1 


payer 
avis  ;   e 


(l.ins  les  trente  jours  de  l'envoi  de 
ît  si  le  niontaîit  ne  lui  est  pas  payé  au 
jour  (ixé,  le  percepteur  peut  en  poursuivre  le 
recouvrement  dc^vant  toute  cour   de  juridiction 


son  (I 


cict. 


compétente 

T).  Nul  trans[)ort  (hs  biens  d'une  succession 
n'est  valide  et  ne  constitue  ui»  titre,  si  les 
(hoits  payables,  en  vertu  de  cette  loi  n'ont  pas 
été  payés  ;  et  aucun  exécuteur,  lidéiconnnis- 
saire,  administrateur,  curateur,  héritier  ou  lé«ra- 
taire  ne  peut  consentir  à  un  transj)ort,  ni  au 
paiement  des  legs,  à  moins  que  ces  dr.»its  n'aient 
été  payés. 

6.  Dans  lo  cas  où  une  déclaration  ainsi 
requise  n'est  pas  faite  dans  les  délais  prescrits 
ou  dans  tout  délai  supplémentainiqui  a  pu  être 
accordé,  ou  dans  le  cas  où  elle  contient  un  étnt 
faux  ou  inexact  relatif  à  la  valeur  ou  à  tout(r 
autre  matière,  de  doubles  cboits  sont  dûs  et 
exigibles  en  faveur  de  Sa  Majesté,  et  la  per- 
sonne en  défaut,  est  passil)le  d'une  amende  de 
cent  piastres,  et,  à  défaut  de  paiement,  d'un 
emprisonnement  d'un  mois,  sans  préjudice  de 
tout  autre  recours. 

11  Ole.  Les  articles  1154,  1158,  et  1185 
s'appliquent  aux  registrateurs  de  toute  division 
d'enregistrement,  aux  percepteui-s  du  revenu  de 
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chaque  district  de  revenu   et  au   revenu  perçu 
par  un  d'eux,  pour  les  fins  de  cette  secticn. 

11»I/  Les  articles  1159,  1160,  1162   1163 

1164,  1165,  1166et  1190  s'appliquent  iussi  à 
la  présente  section,  en  autant  qu'il  n'est  pas 
autrement  pourvu  par  cette  section. 

Iiaiy.  Les  amendes  impos,53s  par  cette 
section  doivent  être  pay&s  au  percepteur  du 
revenu  da  la  province  du  district  dans  lequel 
elles  sont  encourues  et  perçues,  et  doivent  être 
recouvrées  par  pou.-suites  prises  devant  la  cour 
sup.Sneure  ou  la  cour  de  circuit,  selon  le  mon- 
tant, au  nom  de  Sa  JMajesté,  par  le  percepteur 
du  revenu  de  la  province  ou  en  son  nom. 

IIOIA.  Toute  somme  due  à  la  couronne,  en 
vertu  de  cette  loi  est  une  dette  privilôgi.5e,  pre- 
nant rang,  concurremment  avec  tout  autre  pri- 
vilège de  la  couronne,  immédiatement  après  les 
Irais  de  justice. 

11911  Le  percepteur  du  revenu  de  la   pro- 
vince qui  perçoit  une  somme  en  vertu  de  cette 
o.  a  le  droit  de  retenir  la  commission  fixée  par 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 
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lu  perçu 

ion. 

/ 

2,  1163, 
aussi  à 

est  pas 


r  cette 
leur  du 
lequel 
nt  être 
la  cour 
î  uion- 
îepteur 


me,  en 
e,  pre- 
'e  pri- 

rès  les 


LICENCES  DE  MANUFACTURE  ET  DE  COMMERCE 

55  et  56  VicL  chcq).  10 

"  ^ÔÎ20«.  Toute  personne  ou  société,  autre 
que  les  compagnies  incorporées,  qui  exploite  ou 
qui  désire  e.vploiter  une  manufacture  de  quelque 
article  de  commerce  que  ce  soit  ou  s'occuper 
d'une  industrie  quelconque,  autre  que  la  fabri- 
cation du  ti»bac  ou  des  cigares,  dans  cette  pro- 
vince, doit,  dès  que  son  capital  excède  la  somme 
de  cinq  mille  piastres,  obtenir  chaque  année,  le 
premier  octobre,  une  licence  du  percepteur  du 
revenu  de  la  province  du  district  dans  lequel 
elle  a  ou  se  propose  d'avoir  son  étalîlissement 
principal,  et  payer  au  préalable,  dans  ce  but, 
au  dit  percepteur  la  somme  de, 

8i  le  capital  employé   n'excède  pas  la 

somme  de  cinquante  mille  piastres .   $  50  00 

Si  le  capital  employé  est  de  cent  mille 
piastres  et  au-dessous  et  excède  cin 
quante  mille  piastres. 100  00 

Si  le  capital  employé  excède  cent  mille 

pi'istres 15(j  00 

Afin  de  déterminer  ce  capital,  tout  manufac- 
turier doit  le  ou  avant  le  premier  septembre  de 
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chaque  année,  fournir  au  percepteur  du  revenu 
de  la  province  du  district  où  la  licence  doit  être 
prise,  une  déclaration   solennelle  constatant,  en 
termes    généraux,    si    le   montant    du    capital 
employé  par  lui  est  au-dessous   de   cinquante 
mille   piastres,  ou  au-dessous  ou   au-dessus  de 
cent  mille  piastres,  selon  le  cas,  si  le  trésorier 
de  la  province  croit  que  cette  déclaration   est 
inexacte,  il  peut  faire  faire  l'enquête  nécessaire 
pour  s'assurer  du  montant  du  capital  ainsi  em- 
ployé, conformément  aux  règlements  qui  peuvent 

être  faits  par  le   lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil. 


H*2Hb.  Tout  fabricant  de   tabac   ou  de  ci- 
gares, sauf  les  compagnies  incorporées  et  ceux 
qui  fabriquent  le  tabac  pour  leur  propre  usage, 
ou   ceux  qui  fabriquent  moins  de  deux  cents 
livres  de  tabac  par  an,   doit  le  ou  avant  le  pre- 
mier octobre  de  chaque  année,   obtenir  du  per- 
cepteur du  revenu   de   la  province  du  district 
dans  lequel  sa  fabrique  est  située,    une  licence 
dans    ce    but   et   lui   payer,    au   préalable,  les 
sommes  ci-après  fixées. 

Le  montant  de  cette  liconce  basé  sur  la  valeur 
annuelle  ou  locative  des  lieux  occupés  par  tel 

fabricant  de  tnhno  mi  rJ»  oio-jv/^o   ^^«xr-  >>, 

-*  ■'•    ^^gaies,  poroce  au  rôle 

d  évaluation  municipal,  sera  conune  suit  : 
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Si  la  valeur  locative  ou  annuelle  est  : 


de  $300.00  ou  au-dessous $100  00 

au-dessus  de  $300.00  et  n'excède  pas  $400.03  150  00 
au-dessus  de  $100.00  et  n'excède  pas  KîOO.OO  250  00 
au-dessus  de  $GO0.OO  et  n'excède  jjas  $800.00  400  00 
au-dessus  de  $303.03  500  00 

Pour  les  lins  de  C3t  article  l'expression  "  fabri- 
cant de  tabac  "  signifie  et  comprend  touta  per- 
sonne qui  fabri(j[ue  du  tabac  pjur  elle-même,  ou 
qui  emploie  d'autres  personnes  à  fabricjuer  du 
tabac,  autres  que  des  cigares,  que  cette  fabrica- 
tion consiste  à  hacher,  couper,  mettre  en  robe, 
empaqueter,  presser,  moudre,  rouler,  sécher  ou 
écraser  du  tabac  en  feuilles,  ou  en  enlever  les 
côtes,  ou  à  préparer  ^^utrement  du  tabac  en 
feuilles  ou  du  taba*'  J^riqué  ou  partiellement 
fabriqué,  ou  à  préparer,  pour  l'usage  ou  la  con- 
sommation, des  débris  de  feuilles,  déchets, 
rognures,  côtes,  tiges  ou  dépôts  de  tabac  résul- 
tant de  tout  procédé  de  manutention  du  tabac, 
— ou  à  mettre  en  œuvre  ou  préparer  du  tabac 
en  feuilles,  des  côtes  ou  tiges  de  tabac,  déchets, 
débris  de  feuilles,  rognures  ou  rebuts  en  les 
cassant,  tordant  ou  tamisant,  ou  par  tout  autre 
procédé  ; 

Et  l'expression  "  fabricant  dt;  cigares  "  signifie 
et  comprend  toute  personne  cjui,  par  elle-même 
ou  son  agent,  exploite  yue  manufacture  de  ci- 
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«arescle  toute  espèce  ou  cheroots  ;  et  le  fait  de 
mettre  en  robe,  empaqueter,   hacher,    presser 
■noud       rouler,  sécher  ou  écraser  du'taCe^ 
feudles,  ou  à  enlever  les  côtes,  ou  autrement  à 
p.eparerdu  tabac  en  feuilles  pour  les  convertir 

en  o.^res  „„   cheroot,  se™  considéra  cent 
acte  de  fabn,,uant  de  cigares,   suivant  l'inten- 
tion des  présentes. 

"»2«c.  Tout  commer,,ant,  marchand    ner 
-nne   ou   société   commerciale,    autre     'uW- 
compagnie   .ncorporée,   qui  tient  un  mjasin 
to  un  commerce  ou  des  affaires,   ou  vend    oj 

,     u  uois,  chai  bon,  tabac,  cigares,  effets 
aenrees  „„  marchandise,  de  quelque,  ge^re "^ 
ce  soit,  et  qu,  n'est  pas  sujet  à  la  taxe  pavÂle 
par  es  manufacturiers,  ou  qui  n'a  pas  ^'^ 
de  1  cence,  en  vertu  de  l'acte  des   licences  de 

son   fonds   de   commerce   excède  en  valeur  1. 
«omme  de  cinq   cents  piastres,  obtenir  Zl 

pêrcte;::,'^^'''"*  "^  r"'^^^''"^''"''*'"'™"^» 

«.ement,„ne"litr;r;L;:,  fS^^ 
payer  au  préalable  les  sommes  suivantes 


le  fait  de 

presser, 

tabac  en 

émeut  à 

onvertir 

comme 

l'inten- 


h1,   per- 
qu'une 
lagasin, 
înd,  ou 
)s  ou  en 
effets, 
re  que 
ayable 
l'a  pris 
ces  de 
oit,  si 
eur  la 
haque 
re,  du 
istriet 
îcipal 
)it  lui 
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1.  Vente  en  gros,  ou  en  gros  et  en  détail  : 

(a)  Dans  la  cité  de  Montréal.  .  .    $100  00 

(b)  Dans  la  cité  de  Québec 80  00 

(c)  Dans  les  autres  cités  et  villes 
incorporées  dont  la  population 
excède  5,000  âmes 50  00 

(d)  En  tout  autre  endroit *30  OQ 

2.  Vente  en  détail  seulement  : 

(a)  Dans  la  cité  de  Montréal  : 

Si  la  valeur  annuelle  ou  le  loyer  des 
lieux  occupés  comme  magasin  ou 
place  de  commerce  ou  d'affaires 
est  : 

de  $400.00  ou  au-dessou.s $30  0[) 

do  $000.00  ou  au-dossou.^,  ctau-do*sus  de  $400.  40  00 
do  $1,000  ou  au-desH  )U8,  et  au-dessus  de  $(500.  (iO  (X) 
au-de.ssus  de  $1,000 80  00 

(b)  Dans  la  cité  de  Québec  : 

Si  la  valeur  annuelle  ou  le  loyer  est  : 

de  $400.00  et  au-dessous $20  00 

de  $«00.00  ou  au-dessous,  et  au-dessus  de  $400.  25  00 
de  $1,000  ou  au-dessous,  et  au-dessus  de  $003.  30  G) 
au-dessus  de  $1,000 40  00 

(c)  Dans  les  autres  cités  et  villes 

dont  b>.  nnnulnfin»»  ovoiVI»  /ï  HAn 

^  r     r'     '  '" '•  • --jv.-'^ 

âmes 20  00 

(d)  En  tout  autre  endroit 10  00 

4 
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Le  trésorier  de   la  province  peut  exi«er  de 
toute  personne  ou  société  qui  se  croit  cxen.pte 
de  prendre  une  licence  en  vertu  de  cette  section 
sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas  de  fonds  connnerce' 
excédant  la  valeur  ci-haut  spécifiée,  qu'elle  fasse 
une  déclaration  solennelle  à  cet  ertét,  et  il  peut 
egale„,ent,  s'il  est  nécessaire,  envoyer  quelqu'un 
examiner  le  fonds  de  commerce  et  fair.  rapport 
cie  sa  valeur. 

"  HtàHd.  Dans  chacun  des  cas  suivants  un 
montan-,  double  est  dû  et  exigible  pour  Ja 
licence,  et  la  personne  défaillante  est  mssible 
dune  amende  de  cent  piastres,  et,  à  dJfaut  de 
paiement,  d'un  emprisonnement  d'un  jnois  sans 
préjudice  de  tout  autre  recours  : 

1.  Quand    quelque    déclaration    requise    pir 
cette  section  n'est  pas  faite  dans  le  délai  voulu  ; 

2.  Quand  un  allégué  faux  ou  inexact  est  fait 
dans  une  déclaration,  concernant  la  valeur  ou 
toute  autre  matière  ; 

3.  Quand  une  société  ou  personne  tenue  de 
prendre  une  licence  en  vertu  de  l'article  précè- 
dent n'en  prend  pas,  ou 

4.  Quand  une  personne  ou  société  connner 
ciale,  tenue  de  prendre  une  licence  en  vertu  des 
articles  précédonts,  n,anuf.ieturc  du  tabac  ou 
des  cigares,  tient  un  maga^n,  t^jt  un  commerce 


de 
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ou  des  affaires,  ou  vend  eu  gros  ou  en  détail 
du  bois,  cÎKirbon,  tab;ic,  des  cigares,  effets  den- 
rées ou  miirjhandises  do  quel  jue  genre  que  ce 
soit,  sans  avoir  de  liconce,  ou  vend  en  gros  lors- 
qu'il n'a  qu'une  licence  de  détail. 

Dans  chacun  de  ces  cas,  lorsque  la  personne 
en  défaut  est  une  société  commerciaU;,  la  péna- 
lité est  encourue  par  chaque  membre  de  la 
société,  et,  à  défaut  de  paiement,  chacun  d'eux 
est  passible  de  l'emprisonnement  susmentionné. 

"HÎÎ6''.  Toutes  les  poursuites  en  recouvre- 
ment du  double  du  montant  des  licences  et 
pénalités  sont  prises,  pour  Sa  Majesté,  par  lo 
percepteur  du  revenu  de  la  province  en  son 
nom,  à  la  cour  supérieure  ou  à  la  cour  de  circuit 
du  district  où  ces  montants  sont  payables,  sui- 
vant le  montant  réclamé,  et  ces  poursuites  sont 
considérées  comme  sommaires  et  sont  régies  par 
les  dispositions  des  articles  887  à  899«,  tous 
deux  inclusivement,  du  Code  de  procédure 
civile. 

"  H^Q/.  Toute  somme  qui  devient  due  à  la 
couronne  en  vertu  de  cette  section  est  une  dette 
privilégiée,  j)renant  rang,  concurremment  av^ec 
tout  autre  privilège  de  la  couronne,  inmiécliate- 
ment  après  les  frais  de  justice. 


ni} 


**2«' 


cette  a  irXit  àtlT  """""'  ""  '"'"'  "« 
"euten,».,t-g,,uverneur  en  conseil. 


CEDIJLE 


FORMULiC  A 


l)KMANM)K   DE  CHIH.SION 


{Art,  76'jfrt) 


Provincp  de  (Québec,  \ 
District  de  / 


A  {nom  du  débiteur,  état  et  réùdcncc) 
M., 

Le  soussigné  {nom,  préitoms,  qualité    et    domicile  du 
créancier)  votre  créancier  pour  une  somme  de  $ 
non  garantie,  vous  requiert  de  faire  cession  de  vos  biens 
yK)ur  le  bénéfice  de  vos  créanciers,  au  bureau  du  Protono- 
taire de  la  Cour  Supérieure  du  district  de 

Daté  à  ce  jour  de  mil  huit  cent  quatre- 

vingt- 

{Siynaturc  du  créancier). 

Affidavit  du  créancier  A.  B.  de  {qualité  et  résidence) 

étant  dûment  assermenté  déi)ose  et  dit  :  Je  suis  créancier 

de  susnommé,  pour  un  montant  de  $  étant  le 

montant  {relater  cause  de  ht  demande,  si  c^est  sur  billet 

promissoire,  compte,  etc.)  laquelle  somme  n'est  encore  due  ; 

et  ]X)ur  laquelle  créance,  je  n'ai  aucune  garantie;  et  j'ai 

signé. 

{Signature). 
Assermenté  devant  moi^ 

189        J 
J.  B. 
Commissaire  de  la  Cour  .Sui)érieure 
ix)ur  le  district  de 


ce 


I 
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KORMITLK  li 

DÉCLAIUTION   D'AnANLOX   HR  njE^^ 

(Art.  7Hi(i) 


IVninco  d(.  Qu,',l)(.c,  1 


A.  B. 


r». 


Rcqucrant  cession. 


vant  ]a  loi.  '''^"^^«'l"^»^*-  Je  deix.^erai  ,„on  bilan  mi- 

^^atéù        Cf.        jour  de        189 

(Siinmiurc) 


Pr(_)vinco  do  (^,ébec,  i 
i-)istnctde  j 


FORMULE  C 

ACTE  DE  CESSION 

[Art.  7G4) 


A.  B. 


vs. 


Jifqucrant  cession. 


D.  L. 

Je,  D.  L.,  débiteur  en  ceffp  ntf  ■        -  ^^^'^^^'nr. 

«ermenté,  déclare  p"l"^:,tî'"'      •"'  ''""^^  ^«- 
W  ,.ur  le  bénéLe  c;:  ^^^Ir^'"  ^'^  ^^  -s 

l^esquels  biens  se  coin]«>8ont  de  -        " 
i>iens  uieubled. 

2"  Biens  immeubles. 
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Le»  noms  et  wircHKCn  tir  ses  erMnefrrs,  avec  le  vionUtnt  de 
leurs  créances  respectives,  et  Viwlication  d"  la  nature  de 
chaque  en'an'^e,  soit  prie ilâjiée,  hypothécaire  ou  autremen*. 

Et  le  dit  dûbitjur  di'ijlaro  (lu'au  moillour  de  sa  connais- 
sanoe  l'état  ci -haut  est  vrai  et  a  signé. 

(Sitfnature) 
Assermenté  devant  moi 

ce  189 

A.  13. 

Com.  Cour  Sup.  district  de 


') 


Province  de  C^uébee,  | 


District  de 


FORMULE  1) 

AVLS  DK  CESSION  {Art.   705) 

{Pour  la  (Gazette  Officielle) 

COUR  SUPÉRIEURE 


/ 


A.   B. 
r«. 
(J.  L. 


Jlqw'rant  cession. 


Déhitcur. 

Je,  soussigné,  A.  B.,  de  ,  donne  avis  que,  le 

jojr  de  J.  C.  diî  marchand  ,  a  fait 

abandon  de  S3S  biens  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers, 
au  bureau  du  Protjnotaire  de  la  Cour  Supérieure  pour  \v 
district  de 
Daté  à  ce  jour  de  189    . 

{Signature  de  celui  qui  donne  Vavis) 


FORMULE  E 

AVIS  DE  CESSION   {Art.  765) 
{Pour  les  créanciers) 
Même  fonnu''  que  D  mais  on  y  ajoute  de  plus  la  liste  de 
créanciers  mentionnés  au  bilan. 


l'royinco  dv  (^nél,ec,  i 
District  df  ,' 


--  ne  _ 

FORMULK  F 

AVJH  Ai:   D^BITKrn 
(Art.  7W) 

COUR  SirpKKiKiFKK 


N.  K. 


Vê, 


A  .T.  R., 


.T.  C. 


Défendeur. 


iifmaiuleur. 


J-^(ifnul('ur. 


Monsieur, 
•ï^ug-ement  a  été  r^n  i.,  ^     ^ 

intérêt,  et  le.  hTL'  ""^^^^   P'^^'"-"».  outre   le, 

tës  vo,«  êtes  par  le  ,^.lït  '">"'"»'"'«'  »y«.t  été  di,o„. 

un  biJan  assermenté  indiquant  • 

aH::ir,:r  er„tr;:vrr '''^";  ^  '-- — -  ' 

de  leur,  errance»,  et  l'i,"  «ItL    ;  iT"'-'  ^'  '"  »"""- 

""  '■"»  ;  H  de  déclarer  lue  v'I  ^  -  """'  """'*«'«« 

de  v„,  bien,  ,>.  v,«  créancL  *""'"  ^  '^'"^  •""-■'>" 
Daté  ?i 

""I  huit  cent  quatre-vingt  ^°'"'  '^^ 

N.  R. 


T 
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FORMULK  (J 

AVIH  DR  CONVOCATION  r)KH  CUÉANCIKRH 

{Art.  7(nS) 

rrovince  de  Québoc,  \         ^^^^^  SUPliîRIflTTRE 
District  (U'  f 


Dans  l'affaire  de 


A.  13. 


Avis  e.st  ])ar  le  jiré.scnt  donné  (in'en  vertu  d'une  ordon- 
niiuce  de  l'hoiioruble  juffe  ,  une 

aHHemblée  des  créancier.^  du  dit  failli  aura  lieu  ati  Palain 
de  Justice  k  le  h  heures  iK)ur 

donner  leur  avis  H  la  nomination  d'ui»  «.ir  *eur  et  des 
inspecteurs  aux  biens  en  cette  affaire. 

Daté  h  ce  j'  'ur  180  . 

{Slijiui  tire) 


FORMULE  H 

AVIH  A   UN  CREANCIER  HAIHISHANT,   OU   A  SON  AVOCAT,  OU 

A  l'huishikr  chargé  du  BRKP 


Province  de  Québec,  | 
District  de  I 


(.In*.  70'. f) 

COUR  SUPÉRIEURE 

A.  B., 

Dcmaiulcur. 

V». 

C.  L., 

H 

Défendeur. 

A 

ou  K 
cause). 


J.  P., 

CuraUnr  aux  hicns  du  défendeur. 

le  demandeur  (ou  k  a\  twat  du  demandeur, 

huissier  chargé  du  bref  d'exécution  en  cette 


I 
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Avis  vous  est  donné  que  le  soussiané  T    T     / 
crrption)aôté  nonnné  curateur  af  bits  duTirrr 
par  jugement  de  J'honorable  juge  1" h       ^ 

jour  de  18')       .i.„,  ^  ^n  date  du 

rant  cession  et  I^  dit  C  l'^ïé^r'"  "\  '''  "^^  ^^*  ^'^^"^- 
de  vous  gouverner  onttét'::"^'    "'  ^"'^  '^^^'^  '"'^'"'•^ 
^•'^*^''^  ce  jour  189 

(Sù/miture) 


1 


AVIS  DE  LA 


ORMl 

NOMINA 


LK  I 


riON  DU  CURATEIK 


{Art.  770) 


Provincfî  de  Québec,  » 
District  de  f         COUR  SUPÉRIkijrjj 

No. 
Dans  l'affaire  de 


CL. 


/ 
FnilU, 


Avis  est  par  le  présent  donaé  qu'en  vertu  dnn  ^. 
rte  l'honorable  juge  en  date  du  J"Kement 

nommé  curateur  aux  biens  du  dit  falli. 


18î) 


.  J  ai  ete 


Les 


A.  B. 


Curateur. 
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Province  (le  (Québec,  | 
District  (le  J 


FORMULE  J 

MAXOAT   DU  CUUATEUR  AU   SHL.RIF 

{Art.  772) 

COUR  SITPEKIEURK 


No. 


Dans  raffairc  di^ 


A.  B., 

et 
A.  T., 


Failli. 
Curateur: 


A      (i.  F., 

Shérif  du  District  de 

Monsieur, 

Je  N.  B.,  curateur  dûment  nommé  aux  biens  du 

dit  failli,  par  un  jugement  de  l'honorable  juge  en 

date  du  180     ,  ft  autorisé  à  l'effet  du  présent  man- 

dat par  ordre  du  dit  juge,  vous  re(iuiers  par  le  présent  de 
saisir  et  de  vendre  en  conformité  de  l'article  772  du  Code 
de  Procédure  Civile  les  immeubles  ci-dessous  décrits,  ap- 
partenant au  dit  failli. 

{Dc'crire  immeuhlcs). 

Daté  H  ce  jour  de  189 

{Sif;nainrc  du  curateur) 


FORMULE  K 

AVIS  DE  LA  PRÉPARATION  d'UN  BORDERKAU  DE  COLLOCATION 

(Art.  772a) 
Un  premier  (oit  2ième)  bordereau  de  dividende  a  été 
préparé  et  sera  payable  h  mon  bureau,  le  ou  après  le 

189 
Toute  opiK)sition  au  dit  dividende  devra  être  produite 

devant  moi  avant  la  dite  date. 
au  moins 


{Il  /«< 


M. 


No 


•  joia 


rue 


vt  la  date. 


A.  B., 

Curateur. 
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FORMULE  L 

BORDEREAU   DE  OOLLOCATION 

{Art.  77^a) 


^T.yL"f./^l.^^"^*'"''  I  COUR  SUPÉRIEURE 


District  dt 
Dans  l'affaire  do 


( 


FaillL 


A.  B., 

et 

A.  T., 

Bordereau  de  dividende  des  argents  réalisés  i^ar  le  dit 
curateur  sur  les  biens  du  dit  A.  B.,  failli. 

MONTANT  RÉALLSÉ  : 

De  [Meubles  ou  suivant  le  cas) $ 

De  (immeubles  ou  suivant  le  cas) $ 


Total 


A  déduire  frais. . 
A  déduire  divers, 


Net  à  distribuer. 


No. 


u 
u 

a 

■| 

m 

S 
o 


u 

a 

'0 


c8 

S 

cS 


TS      C 
C 


■S 

c 
o 


en 

o 


ce 
0) 


cS 
g, 

la 
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FORMULE  M 

RÉCLAMATION  ASSERMENTÉE 

{Art  76S) 

Province  de  Quéliec,  \        COUR  SUPÉRIEURE 
District  de  j 

No. 

Dans  l'alfaire  do 


A.  B. 

et 
N.  B. 


Failli. 


Cràincicr  recltimunt. 


•^^  li.  {w)m  H  dncriptirm  d(  celui  qui  fa U 

Va/^davit)  étant  dûment  assermenté  dépose  et  dit  : 

r  Que  je  suis  le  créancier  (oit  le  i)rocureur  ou  le  teneur 
de  livres  ou  l'agent  dûment  autorisé  du  créancier)  en  cette 
cause  et  que  j'ai  une  connaissance  ])ersonnelle  des  faits 
ci -après  relatés. 

2°  Que  le  défendeur  est  endetté  envers  moi  {ou  mirant 
le  cas)  en  la  sonnne  de  %  lK)ur  {donner  la  nature 

de  la  cramcc)  tel  qu'il  appert  au  conjpte  {ou  billet  promis- 
soire  ou  autre  document)  ci-annexé. 

3°  Que  je  n'ai  {ou  le  dit  N.  B.,  créancier  réclamant)  n'a 
aucune  garantie  jxîur  cette  dite  créance  {ou  suivant  le  cas 
donner  la  nature  de  la  narantic  et  sa  valeur  approximative). 

Et  j'ai  signé. 

{Siiinalurc) 

Assermenté  devant  moi  ^ 

jour  ISi)     / 

J.  D., 

Com.  Cour  Sup.  Dist.  de 


a 
ce 


i 
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R^:o,s™aïeum  de  la  phovi.vce  m:  québko. 

Argentenil    :     Tho.nas    Harn,.,,     Laehuto    ; 
Arthii, baska  •  M    .7     A     T>„-  ... 

viJle  Lagot  :  En.est  O.  Fecteau,  Aoton  Vale  • 
Beauh,r„a,s  :  Jo.,.  Mayer,  Beauharnois  ■ 
Beauce  :  Ta.ehereau  Fortie,-,  St.  François  i 
Bellcehasse:  L.   S.   Forgues,  St.  Michel  ;   Ber- 

tu,e  No.  1  .  L.  P.  Lebel,  New-Cariisle  ;  Bona- 

P.  L.  Huiteau  &  J.  T.  A.   Rol«„.t,  Lo„g„eu,^  ; 

de  la  Malba.e  ;  Cl.arlevoix   No.  2  :  Télcsphore 
Portm,    Ba,e   St.    Paul  ;  Chateauguay  •  J    fi 
PoupanSte.   Martine  ;  Coatieook"   a   Shurt: 
ert,    C«»ticook  ;    Chicoutimi    No     1  •     Ov.vi. 
W,  Chicoutimi  ;  Chiooutina  No.     ^  Ca, 

obe..    H.be,.tvi,.o  ;  Compton  :  San  uel   ot 
Co<,ksh.re  ;  Deux-Montagnes  :  Dosithée  Dup^s 

i  orner,  hte.  Henedme  ;  Drumnumrl  •   n 
A    Millo..     7->  .      '-^'"'""'ontl  :  iJernard 

*  Miller,  Druminondviile  ;  Ga.spé  :  Jos  X 
Wo,e  Pe  ,  .  „„,,^,^„,^  ^^  JaeJ,e.-Cartief  : 
F^^d.atra„lt  Montréal  ;Hunti„gdon:  An.,1: 
Somervule,    Huntingdon  ;  Iberville    •    M    A 
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Bessette,  Iberville  ;  îles  de  la  Magdeleine  :  E. 
A*  Brasset,    Amhei'st  ;  Joliette  :    Beaudoiii  & 
Lavoie,  Joliette  ;  Kamouraska  :  Henri   Garon, 
St.  Louis  de   Kamouraska  ;  Laprairie  :  Julien 
Brosseau,   Laprairie  ;  Laval  :    A.   E.   Léonard, 
Ste.  Rose  ;  Lévis  :  Louis  Nap.  Carrier,  Lévis  ; 
L'Islet  :   Arsène  Micliaud,  St.   Jean-Port-Joli  ; 
Lotbinière  :  Ovide  Couture,  Ste.  Croix  ;    Mas- 
kinongé  :  Louis    Ed.    Caron,   Louiseville  ;  Mé- 
gantic  :    W.    H.    Lambly,    Inverness  ;  Missis- 
quoi  :  II.   Dickinson,  Bedford  ;  Montcahn  :  A. 
E.    Thibaudeau,  Ste.    Julienne  ;    Montniagny  : 
Ed.  Lavergne,  Montmagny  ;  Montmorency,  G. 
Dick,    Chateîiu-Richer  ;    Montréal-Oue?t  :    W. 
H.    Ryland,    Montréal  ;    Montréal-Est  :  J.    C. 
Auger     &     Chs.     L.     Champagne,     Montréal   ; 
Napierville    ;     A.     Ricliardson,    Napierville    ; 
Nicolet  :  J.  A.    Blondin,  Bécancour  ;  Ile  d'Or- 
léans :   Bruno  Pelletier,  St.  Laurent  ;  Ottawa  : 
L.    Duhamel,   Hull  ;  Pontiac  :  Walter    Rimer 
Havelock  ;  Portneuf  :    H.    Q.   de  St.    Georges, 
Cap  Santé  ;  Québec  :  Ed.  Rémillard,  Québec  ; 
Richelieu  :  Jules  Chevalier,  Sorel  ;  Richmond  : 
John   Ewin,  Richmond  ;  Rimouski  No.    1  :  J. 
B.    Saucier,  St.    Jérôme  de   Matane,  Rimouski 
No.    2    :    L.   G.   Casault,   St.    (Germain  de   Ri- 
mouski ;  Rouvilie  :  IL   Eugène  Pouhn,  Marie- 
^ajiuenav  :  Henri  Lapointe,   Tadousac  • 
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Hhett'ord   :     Jos.     1/  febvre,    Waterloo  ;    Sher- 
brooke :  Wui.  Hei  -i  Lovell,  Sherbrooke  ;  Sou- 
langes  :     Joseph    Stevens,    Coteau    Landing  ; 
StaLtead  :  Arthur    Neville    Thompson,    Stan- 
stead  Plain  ;    Ste.    Anne  des    Monts  :    Joseph 
Thibault,  Ste.  Anne  des  Monts;  St.  Hyacinthe: 
Jos.   Nault,   St.   Hyacinthe  ;  St.  Jean  :  J.  P. 
Careau,  St.  Jean  ;  Trois-Rivières  :  R.  Kiermaii, 
Trois-Rivières  :  Témiscouata  :    Elie    MaiUoux, 
St.  Jean-Bap>  -ste  de  l'Isle  Vevta  ;  Terrubonne  : 
L.  G.  Lachaaie,  St.  J^^ronie  ;  Vaudreuil  :  F.  de 
Salles    Bastien,    St.    I^n.^heJ  ;    Yer  chères  :  Jos. 
Geoffrion,  Yerehères  ;  W-Mte  ■   E.    E.    Darche, 
Ham-Sud  ;  Yamaska  :  Jules  Alïard,  St.  Fran- 
t^ois  ;  L'Assomption  :  Jos.  Z.  Martel. 


PROTONOTAIRES  Dli  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC. 

Arthabaska  :  C.  C.  Dernier,  E.  C.  Hemming, 
L.  Rainville,  ArthabaskaviUe  ;  Beauce  :  Z. 
Yé/ina,  A.  Chasse,  St.  Joseph  ;  Beauharnois  : 
P.  C.  Duranceau,  Beauharnois  ;  Bedford  : 
Léonard  k  Noyés,  Sweetsburg  ;  Chicoutimi  •. 
F.  X.  Gosselin,  Chicoutimi  ;  Gaspé  :  (t.  F. 
Maguire,  New-Carlisle  :  J.  X.  Lavoie,  Percé  ; 
Iberville  :  G.  Marchand,  C.  Bélanger,  St.  Jean  ; 
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Joliette  :    Desrochers,    et     Désillets,    Joliette  ; 
Kainouraska    :    J.   G.    Pelletier,    Z.    Perrault, 
Fraserville  ;    Montuia^niy  :    A.   Bender,    P.   H. 
'  Mai t.ine?Mi,   Montniagny  ;  Montréal  :   Hon.   A. 
Turcotte,    Montréal  ;    Ottawa   :     A.     Driscoll, 
Ayîmer  ,  Québec  :  Fiset  Burroughs  à  Campbell, 
Québec    ,    Richelieu    :    A.    N.    Gouin,    Sorel  ; 
Rimouski  :  A.   P.   Letendre,  A.  Chamberland, 
Rimoufiki   ;    Saguenay    :    Chs.    Duberger,    St. 
Etienne  de   la  Mal  baie  ;  St.    Fran(,^ois  :  H.   C. 
(abana,  G.   F.   Bowen,  Sherbrooke  ;  St.    Hya- 
cinthe :    Roy    &    Beauregard,  St.    Hyacinthe  ; 
Terrebonne    :     C.    de  Montigny,    Ste.    Scholas- 
tique  ;  Trois-Rii  ièi«e3|.  :  'A.    Dédlets,  S.  de  Lot- 
tinville^.^i'rôis-RîV^iefiîs.     ', 
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SIlÉRPFsii  iA:Pia)'v]fNCBiDE  QOÉ.ÎEC. 

•      ••«■•*».  »j,^ 

Arthabaska  :  P.  L.  Toussignant  ;  Beauce  : 
G.  O.  Taschereau  ;  Beauharnois  :  P.  Laberge  ; 
Bedford  :  Chs.  S.  Cotton  ;  Chicoutimi  :  Ovide 
Bossé  ;  Gaspé,  Percé  :  J.  T.  Tuzc»  ;  Gaspé, 
New-Carlisle  :  W.  M.  Sheppard  ;  H)ervi]le  : 
Chs.  Nolin  ;  Joliette  :  A,  M.  Rivard  ;  Kamou- 
raskP  :  F.  A.  Sirois  ;  Montmagny  :  J.  D! 
•     Mnntrénl  :     Hon.    R.    Thibaudcau  ; 
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()fct:iw.i  :  L.  M.  Coutlée  ;  Québec  :  Hoii.  C-lis. 
A.  Ernest  Gagiioii  ;  llicliclipu  :  P.  (ruevre- 
m:n\t  ;  Riinouski  :  A.  Couillard  ;  Saguenay  : 
P.  C.  Cimon  ;  St.  Hyacinthe  :  V.  1>.  Hicotte  ; 
Terrebonne  :  Lapointp  >k  Pro\'ost  ;  Trois-Ri- 
vi^^res  :  Chs.  Duimmlin  ;  St.  Frant^ois  :  Edwin 
Iluthven  Jolinston. 
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